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AVIS 

de  L’É  D I T E U R. 


O N connoît  les  Conteftations 
qui  Te  font  élevées  entre  l’Angle- 
teiie  êc  fes  Colonies  de  l’Amérique 
feptentrionale.  Ces  Conteftations 
ont  pris  naifTance  au  fujet  d’un  im- 
pôt indireél  des  plus  onéreux  & des 
plusî^faremennmaginés,  parmi  la 
foul^^de  cevfici^^mt  1 Éuropeentierc 
eft  aîflivée.  ' • 

Le  droit  Timbre  {Stamp Du- 
/y)eft  établi  depuis  long-temsdans 
la  Grande  Bretagne , par  autorité 
du  Parlement , fur  le  papier  & le 
parchemin  qu’on  employé  dans 
tous  les  Actes  judipiaires  ou  extra- 
judiciaires.  Il  y a un  tarif  qui  régie 
le  payement  de  cet  impôt  , félon  des 
taux  très  variés,  Ôc  plus  ou  moins 
conliderables,  enraifon  des  diverles 
©ccalîons.  Tout  écrit  fur  d« 
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papier  qui  n’eft  pas  timbré,  eft  nul 
par  cela  même.  Celui  qui  l’a  écrit 
encourt  une  amende  : peine  à la- 
quelle il  eft  encore  fournis,  li  l’on 
n’a  pas  lait  payer  pour  le  timbre  la 
fomme  portée  par  l’Ordonnance. 

Ce  Droit  fi  fujet  à interpréta- 
.tion , &C  qui  entraine  néceuaire- 
ment  un  fi  grand  nombre  de  frais 
litigieux,  s’étend  jufque  fur  les  Per- 
milîions  de  vendre  du  vin  ( car  ces 
Permifiions  s’achètent  dans  lesifles 
Britanniques  conî^^^illeu^  ] fur 
les  Almanachs  , les  Ôazettes  ',  les 
Affiches  &:  Annonces,  les  Brochu- 
res moindres  de  fix  feuilles  , les 
Cartes  & les  Dez. 

Af.  Greenvillc , Aliniftre  des  Fi- 
nances d’Angleterre  en  1764,  vou- 
lut, quoiqu’homme  de  beaucoup 
d’efprit,  ( ainfi  que  le  prouve  l’Ou- 
vrage qu’il  a publié  depuis)  intro- 
duire cet  impôt  en  Amérique.  En. 
conféquence  du  projet  de  Mon- 
ficur  Gl'€€n'^i  > le  P arlement  fit 


DE  VEDITEUR.  y 

«n  Ade,  & s’eft  long-tems  opiniâ- 
tré à le  foutenir  contre  les  vives  ré- 
clamations des  Colonies. 

Enfin , après  bien  des  tentatives 
inutiles  pour  le  faire  exécuter  dans 
l’Amérique  angîoife,  le  Parlement 
de  la  Grande-Bretagne  a révoqué 
l’Ade  qui  établiflbitle  timbre  dans 
les  Colonies  d'Angleterre.  Mais  il  a 
prétendu , en  le  révoquant,  confer- 
ver  le  droit  de  le  fuppléer  par  telle 
autre  efpece  d’impbt  qu’il  lui  plai- 
roit  établir.  L^s  Colonies  ont  re- 
gardé cette  prétention  comme  in- 
jufte , & ont  foutenu  6c  continuent 
à foutenir  que , comme  toutes  les 
autres  F’rovinces  foumifês  a la  do- 
mination de  fa  Majefté  Britannni- 
que  elles  ne  pouvoient  être  légale-^ 
/Tzerarimpofées  que  par  leurs  Repré- 
fentans,  ou  du  moins,  par  une  Af- 
femblée  dans  laquelle  leurs  Repre- 
fantans  eufifent  voix  débberative. 

Ces  difcuflions , qui  font  inévi- 
tables en  tout  Pays , où  la  Loi  fon- 
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damentale  de  la  conftitution  de 
1 £taüj  ne  ftatue pas  un  impôcperpé- 
tuellement  ôc  invariablement  pro- 
portionne au  produit  net  àixx  territoi- 
re,  pourront  avoir  les  fuites  les  plus 
lerieufes,  & donner  un  exemple  dii 
danger  quil  y a de  prétendre  gou- 
vernei^  les  Nations  d’une  maniéré 
oppofee  aux  Loix  de  l’ordre  focial 
& cà  l’évidence  de  leur  droit  na- 
turel. 

Lorfque  l’on  mit  en  délibération 
de  révoquer  VAcîe  du  timbre^  la 
Chambre  des  Comihunes  crut  de- 
voir intéroger  le  célébré  M. Fran- 
klin , qui  étoit  alors  à Londres , fur 
les  dirpofitions  des  Colonies  angloi- 
fes.  Il  répondit  pendantprès  de  qua- 
tre heures  a toutes  les  queftions  que 
lui  propoferent  les  divers  Membres 
de  cette  Chambre:  & fon  intéroga- 
toire  fut  imprimé  peu  de  tems  après. 
Nous  croyons  faire  plaihr  aux  Lec- 
teurs François,  en  leur  en  offrant 
aujourd’hui  laTraduélion. 


DE  VEDITEUR^  ? 
Ils  y acquerront  des  lumières  aC- 
{cz  détaillées  ^ fur  un  des  evene- 
mens  les  plus  intérelTans  qui  ayent 
fixé  depuis  quelque  tems  1 atten- 
tion de  l’Europe;  ôc  ils  y verront, 
peut-être  encore  avec  plaifir;  quelle 
eft  la  fupériorité  de  la  tete , la  pre- 
fence  d’efprit  la  noblefïe  du  ca- 
radere  de  cetilluftre  Philofophe, 
comparoiflant  devant  une  Aflem- 
blée  de  Légiflateurs.  M.  Franklin 
ctoit  connu  de  TUnivers  favant, 
par  fes  excellens  Ouvrages  de  Phy- 
fique;  nous  fommes  flattés  de  con- 
tribuer à faire  connoitre  aufli  fes 
lumières  fur  l’économie  politique. 
Nous  avons  entre  les  mains  plu- 
iîeurs  écrits  précieux  , dont  il  efl: 
l’Auteur,  &;  dont  nous  publierons 
fucceflivement  laT  radudion;  mais 
dont  aucun  ne  pourra  donner  une 
idée  plus  jufteôc  plus  grande  de  fon 
génie,  que  les  cent  cinquante  Re- 
ponfes  imprévues  que  nous  allons 

mcttrefous  les  yeux  de  nos  Ledeurs. 


t Ans  DE  VEDITEUR. 

Aecoutumé  dès  î enfance  à faifîr 
la  vérité  dans  toutes  les  études  aux- 
queliesil  s’eft  livré,  ce  fage  Amé- 
riquain-  a été  fi-appé , dès  qu  on  lui 
en  a parlé,  de  renchainement  de 
celles  qui  depuis  quelques  années 
reduilent  ce  qu’on  a nommé  l’art 
de  gouverner  les  Nations,  à une 
ocience  exaéte.  Il  eft  devenu  rapi- 
dement un  des  plus  habiles  adeptes 
de  cette  Science  fublimej  qui  é- 
prouve  en  core , dans  le  Pays  oii  elle 
a pris  naifïance , des  contradiéfions 
par  lef^uelles  fes  progrès  ne  font 
retardés,  &;  dant  fes  Défenfeurs  {& 
confolent  aifément,  par  le  plaifît . 
de  faire  quelques  conquêtes  da 
poids  ôc  du  mérite  de  celle  d© 
M,  Franklin,  ^ 


|Çi  X ^! 

^Xn.’r..t:>.1LttJtAt;tAft^ftinXj=tX-a.tXa.t^a 

REPONSES 
DE  M.  FRANKLIN, 

[A  V Interrogatoire  qu'il  fuhit  de- 
vant la  Chambre  des  Communes^ 
■au  mois  de  Février  176<>,  lorf- 
que  la  révocation  de  l'Kù.c  da 
Timbre  fut  mife  en  délibéra.- 
lion. 

Question» 

CJ 0 muent:  vous  nomme\-vou$  , & 
d’où  iies  vous  ? 

REPONSE. 

Je  m’appelle  Franklin  ; je  fins  de 
Philadelphie. 

Question. 


Les  Amériquains  payent- ils  entr^euN 


des  taxes  eonjîdérables  b 


Av 


IC  Réponses  de  M.  Franklin; 
Réponse. 

Certainement,  beaucoup  j & de  très 
fortes  taxes. 

Question. 

Quels  font  celles  qui  font  maintenant 
établies  en  P enfilyanie  ^ par  autorité  de  la 
Colonie  ? 

REPONSE, 

Il  y en  a fur  les  biens  - fonds  & fur 
les  mobiliers  : il  y a une  capitation  ; un 
impôt  fur  les  Offices , fur  les  Profeffions, 
fur  le  Commerce , fur  toutes  les  entre» 
prifes , à raifon  du  profit.  Il  y a en  outre' 
une  excife  fur  les  vins , fur  le  rum  & fur 
toutes  les  liqueurs  fpiritueufes  ; un  droit 
de  lo  liv.  ( I ) fur  l’entrée  de  chaque 
nègre , & quelques  autres  charges  en- 
core. 


( I ) Monnoic  fterling  : c’eft  environ  ijo Iiv»tî 
ie  France,  ^ 


■au  Parlement  d’àîïgleterre.  ii! 

Question. 

A 4uoi  ejî  dejliné  le  produit  de  ces  \m^ 
•po filions  i 

R n P O N S £. 

A foutenir  les  établiffemens  civils  & 
militaires  qu’on  a fahs  dans  ce  Pays  , 
& à acquitter  les  dettes  onéreufes  qu’on 
a contraâées  pendant  la  derniere  guec” 
re. 

Question. 

Combien  de  tems  ces  impofitions  doivent^ 
elles  durer  ? 

Réponse. 

Celles  qu’on  deftine  au  rembourre- 
ment  des  femmes  empruntées , doivent 
durer  iufqu’en  1771 3 & plus  long  tems , 
fi  leur  objet  n’eft  point  encore  rempli. 
Les  autres  font  à perpétuité. 

Question. 

N’efpéroit  - on  pas  qu’ayant  ce  tems^. 

A vj 
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là  f les  dettes  feraient  acquittées  ? 
Répons  r» 

On  s’en  flattoit , lorfqiie  la  Paix  fnt 
fignée  avec  la  France  & l’Efpagne; 
Mais  la  guerre  qu’on  a faite  depuis  aux 
Indiens  ÿ a occalionné  un  nouvel  em- 
prunt ; &:  par  une  nouvelle  Loi  j la  dji- 
rée  de  l’impôt  tel  qu’il  fubfiftoit , a été 
prorogée. 

Question. 

Les  Peuples  ne  font-ils  pas  fort  en  état 
de  fupporter  ces  charges  ?: 

R E P O N S E,^ 

Non.  Les  Provinces  frontières  tout 
le  long  du  continent  ^ ayant  été  fou- 
vent  ravagées  parmi  l’ennemi , & fort 
appauvries,  ne  peuvent  payer  qu’une 
taxe  très  modique.  AuiE  nos  derniers 
réglemens  ont  eu  égard  à leurs  mal- 
heurs ; ils  favorifent  expreffément  ces 
Contrées , & foulagent  eeux  qui  ont 
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foufFert.  Je  préfume  que  les  autres  Gou- 
vernemens  ont  fait  de  même. 

Question. 

N’êteS'VOus  pas  întérejfé  dans  la  Règle 
des  Pojles  de  L’Amérique  ? 

REPONSE^ 

Oui.  Je  fuis  Direâeur  général  en  fé- 
cond de  toutes  celles  de  l’Amérique 
feptentrionale. 

Question. 

Ne  regarde\-vous  pas  comme  très  pojfi- 
Me  de  dijlribuer  le  papier  timbré  par  la 
pojle  » à tous  tes  Habkans  , ji  l’on  ny 
mettait  point  d’oppojitîon  ^ 

REPONSE. 

Les  Poftes  ne  vont  que  le  long  des 
Côtes  ; il  y en,  a très  peu  qui  avancent 
dans  l’intérieur  du  Pays.  Si  on  vouloit 
les  y établir , le  furplus  de  dépenfes 
quç  çela  çauferoit»  furpafferoit  fou-» 
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vent  de  beaucoup  le  produit  du  timlrei 
Question. 

P ar  le  moyen  de  la  Pojîe  j potirrie^- 
yous  dijlribuer  le  papier  timbré  dans  le 
Canada  ? 

R E P 0 W S E. 

II  n’y  a de  PoRes  qu’entre  Montréal 
& Québec  ; les  Habitans  de  cette  vafte 
Contrée  font  fi  épars  , fi  éloignés  les 
uns  des  autres  , qu’il  ne  peut  y avoir  de 
Poftes  parmi  eux.  Il  eft  impoflible  que 
le  papier  timbré  leur  parvienne  par  ce 
moyen.  Le  même  inconvénient  a lieii 
pour  les  Colonies  qui  font  le  long  des 
frontières  ; elles  font  peu  confidérables , 
& ne  s’avoifinent  pas  davantage. 

Question. 

Les  habitations  étant  en  petit  nombre  j 
& éloignées  les  unes  des  autres , croyez- 
vous  que  l' Acte  du  timbre  puîjfe  avoir  de 
grands  inconvéniens  pour  ceux  qui  y rèfr: 


AV  Parlement  d’Angleterre^  t f 
dent  ^ on  en  tncLintenoit  l execution^ 

Réponse. 

On  peut  en  êtte  sûr  î car  la  plupart 
des  Habitans  ne  pourroient  fe  pourvoir 
des  papiers  timbrés  j dans  les  cas  ou  ils 
en  auroient  befoin , fans  entreprendra 
de  longs  voyages  , & dépenfer  peut- 
être  trois  ou  quatre  liv.  fterling  pour  liic 
fols  qu’il  en  reviendroit  a la  Couronne» 

Question» 

Dans  leur"  Jituation  usuelle  5 les  Colonies 
ne  font-elles  point  très  en  état  de  payer  k 
droit  de  timbre  ? 

REPONSE* 

je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  affez  d’or 
& d’argent  dans  les  Colonies  pour 
payer  le  droit  de  timbre  pendant  un  an» 

Question# 

Ne  favei^vous  pas  que  le  produit  de  ce 
droit  ne  dey  oit  pas  fortit  de  l jimefiqtie  ? 


Réponses  de 


M»  Franklin^ 


■Réponse, 


Je  fais  que  par  l’Aéle , il  ëtolt  defliné 
au  fervice  Amériquain.  Mais  il  auroit 
été  depenfe  dans  les  Colonies  nouvel- 
lement  acqtiifes , où  l’on  entretient  des 
Troupes  , & non  dans  celles  où  riœpôé 
auroit  été  levé. 


Q U E s T I O N. 

a-î~\l  pas  une  balance  de  commerce^ 
qui  des  nouvelles  Colonies  où  font  les  Trou- 
pes y f croit  r epajfer  cet  argent  dans  les  an- 
ciennes ? 

R E F O N S E. 

Je  ne  le  penfe  pas.  Je  crois  qu’il  eni 
repafferoit  très  peu,  & je  ne  fais  point 
de  commerce  qui  puiffe  nous,  le  rame- 
ner. Je  fuis  perfuade  que  la  plus  grandie 
partie  de  ces  fommes  irok , des  Colo- 
nies où  elles  auroient  été  dépenfées^ 
direâement  en  Angleterre» 
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Question. 

Combien  penfe\-vous  qu’ily  ait  d’HabU 
tans  blancs  en  P enjilvante  ? 

REPONSE, 

Environ  cent  foixante  mille. 

Question. 

Dans  ce  nombre  ^ combien  de  Quakers  S 

REPONSE, 

Peut-être  un  tiers. 

Questioîî» 

Combien  d'Allemands  î 

R E P O N s E, 

Peut-être  bien  un  autre  tiers;  cepei^ 
dant  je  n’en  fuis  pas  abfolument  cer- 
tain. 

Question. 

Parmi  ces  Allemands  y en  a-t-il  qià: 
aient  fervi  en  Europe  ?' 

REPONSE. 

Oui , beaucoup  ont  porté  les  armes  j 
& en  Amérique  & en  Europe. 
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Question. 

% 

Sont-ils  oujji  mècontens  de  Vimpofiüon 
du  timbre  que  les  Zinglois  ? 

R E F O if  s E. 

Oui,  & beaucoup  plus,  & avec  rai- 
fon  : cat  dans  bien  des  cas,  le  fardeau 
feroit  double  pour  eux. 

Question. 

Combien  y a-t-il  d' hommes  blancs  dans 
toute  l’Amérique  feptentrionale  ? 

Réponse, 

Environ  trois  cent  mille , entre  feize 
ans  & foixante  (x). 

Question. 

(3  ) I^ctns  quelle  proportion  la  populai 
tion  s’efi-elle  accrue  en  Amérique  ? 

(i)  Cela  fuppofe  environ  deux  millions  à\mes, 

( J ) Ici  nous  commençons  à interrompre  un  peu 
l’ordre  dans  lequel  M.  Franklin  fût  interrogé. 
Dans  une  AlTemblée  nombreufe , dont  tous  les 
Membres  avoient  droit  de  faire  des  queftions , 

1 ordre  des  idées  ne  pouvoir  pas  erre  fuivi  avec  la 
plus  gtandç  exaéfitude  j toutes  les  matières  fe 
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REPONSE. 

Je  penfe  que  l’un  portant  l’autre , elle 
y double  en  Z5  ans.  Mais  les  demandes 
aux  manufaâures  Angloifes  augmen- 
tent en  plus  haute  proportion  : la  con- 
fonimation  ne  fuivant  pas  exadement 
l’accroill'ement  de  la  population , & de- 
venant plus  forte  à raifon  des  moyens. 
En  1723  , l’importation  de  la  Grande- 
Bretagne  en  Penfilvanie  > montoit  en 

trouvoient  prodigieufement  mêlées.  Cela  ajoutoiï 
fans  doute  au  mérite  de  la  préfence  d’efprit  de 
M.  Franklin  , qui  fe  trouvpit  obligé  de  répondre 
fur  vingt  objets  différents  que  l’on  embraffoit  à la 
fois  dans  les  queftions  qu’on  lui  faifoit.  Ce  def- 
ordre  pouvoir  même  être  affedé  de  la  part  des 
Interrogateurs.  Mais  ce  qu’il  y a de  sur,  c eft  qu  il 
domioit  lieu  à une  infinité  de  répétitions,  & qu’il 
auroit  perpétuellement  dérangé  le  fil  des  idées  du 
Ledeur.  Nous  avons  donc  préféré  de  tranfpofer 
les  queftions,  pour  y mettre  de  la  fuite,  & pouf 
fupprimer  celles  qui  ne  contiennent  que  des  redites 
faftidieufes.  Du  refte,  cette  Tradudion  eft  delà  plus 
grande  fidélité.  Nous  nous  fommes  même  attachés 
à la  rendre  le  plus  littérale  qu’il  nous  a été  pcÆbk* 
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tout  à environ  1 5,000  liv.  ; aujourd’hui 
elle  eft  prefque  d’un  demi-million  (4). 
Question. 

{Quelle  eji  la  caufe  y félon  vous , pour  la- 
quelle la  population  augmente  plus  promp- 
tnent  en  Amérique  qu’en  Angleterre  ? 

Réponse. 

Parcequ  on  s’y  marie  plus  jeune , & 
plus  généralement. 

Question. 

Pourquoi  eela  ? 

REPONSE. 

Parceqiie  deux  jeunes  gens  laborieuSt 
obtiennent  aifément  un  fond  de  terre  ^ 
avec  lequel  ils  peuvent  élever  leur  fa» 
mille. 

Question. 

Le  bas  P euple  nejl-il pas  plus  à fon  aifc 
en  Amérique  qu’en  Angleterre  ? 
Réponse. 

Il  peut  l’être  ; du  moins  s’il  eft  fobre 
(4)  Toujours  monnoiefterling. 
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& hborieux , puifque  fon  travail  eft 

mieux  payé. 

Question. 

Vousavei  dit  que  les  renfilvaniens  ê~ 
talent  chargés  d’impôts  onéreux  : combien 
payent-ils  bien  pour  livre  de  leurs  revenus  t 

R E P O ÎJ  s E. 


Les  impôts  fur  les  biens-forids  & mo^ 
Libers  vont , tout  compté  , à i8  den. 
pour  livre  ; tous  les  autres , ainfi  que 
les  taxes  fur  les  profits  de  Commerce 
& d’induftrie , peuvent  aller , je  penfe  , 

jufqu’à  1 fols  & demi  pour  livre  ( 5 ) 

U)  Oo  verra  pat  les Réponfes  Vivantes , que 
i’onn’a  pas  eu  l-.ntention  <k  charger  le  Coffltner- 
ce  & que  l'on  (air  en  Penfilvanie,  que  les  impôts 
mis  fur  ks  Négocians  retombent  à la  charge  des 
Propriétaires  des  terres.  U f aroît  donc  que  le  fens 
de  la  Réponse  aauclle  ett  que  : «quoique  l’impot 
„ dired  fur  les  biens  fonds , n’aille  qu’à  dtx  huit 

..deniers  pa«r  /ivre  ; fi  l'on  y joint  ks  autres 

w taxes  fut  le  Commerce,  qui  font  definitivement 
„ payées  pat  les  terres  , la  ptoponion  de  1 impôt 
» prisen  Comme,  avec  le  revenuterruonal,  eft 
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Question. 

Les  taxes  de  la  Penfdvame  ne  font-ellês 
pas  réparties  avec  inégalité}  N'a-t-on  pas 


» d'enviton  deux  fols  é-  demi  pour  livre,,.  Et  fi 
l’on  obferve  que  l’on  peut  bien  n’être  pas  beau- 
coup plus  habile  en  Amérique,  fur  la  connoiffance 
du  revenu  territorial , qu’on  ne  l'eft  en  Europe , ou 
la  plupart  des  Propriétaires , quand  ils  font  les 
avances  de  la  culture,  confondent  prefque  tou- 
jours  Vintérù  de  leurs  avances,  & même  beau- 
coup de  leurs  frais  annuels,  avec  leur  revenu,  Sc 
ne  favent  guère  défalquer  de  leurs  récoltes , com- 
me reprifes  non  contribuables,  que  les  femenccs 
•«  tout  au  plus  quelques  articles  auffi  grofficre- 
ment  vifibles  î on  concevra  que  le  taux  de  deux 
fols  ù demi  pour  livre  d’un  revenu , dont  l’eftima- 
ûon  imparfaite  peut  être  bien  plus  prochaine  du 
produit  total  cpie:  du  produit  net,  ne  lailTe  pas  de 
former  un  impôt  très  confidérable.  Que  feroit  ce 
fi  les  deux  fols  & demi  pour  livre,  de  l’impofîtion 
mdireae,  étoient  en  fus  des  dix-huit  deniers  pour 
livre  de  l’impôt  direft  ; & fi  la  Réponfe  de  M. 
Franklin  vouloir  dire  que  l’impôt  indireft  fe  trou- 
ve  ainfi  à quatre /ois  pour  livre  du  revenu  tant  bien  ,(? 
-gue  mal  eftimé  i ' 


AU  Parlement  d’Angleterre,  xÿ 
Jur-tout  forcé  celles  qui  font  impoféesjur  le 
négoce  & Vindtifirie,  afin  de  charger  le 
commerce  d’ Angleterre. 

pi  M P O N s E. 

Ces  taxes  ne  font  pas  plus  onereufes  » 
proportion  gardée , que  celles  qu’on  a 
mifes  fur  les  terres  ; par-tout  on  n’a  vou- 
lu, on  n’a  prétendu  percevoir  qu’a  rai- 
fondu  profit  ( lî  ). 

{6)  Cette  réponfe  nous  détetmine  encore  pins 
à adopter  le  premier  fens  que  nous  avons  indiqué 
aan<;  la  notc  fur  la  réponfe  précédente.  Car , fi  1 on 
touloit  prétendre  que  par  revenu , M.  Franklin  ait 
entendu  le  profit  que  l’on  peut  retirer  de  chaque 
efpece  de  travail,  & qui  eft  la  rétribution  naturelle 
de  ceux  qui  s’y  livrent;  il  s’en-fuivroit  une  con- 
ttadidion  manifefte  entre  cette  réponfe  & la  pré- 
cédente. Puifqu’il  évaluetoit  alors  l’impôt  fur  les 
terres,  y compris  même  quelques  impôts  furies 
biens  mobiliers,  qu’on  ne  fauroit  regarder  comme 
des  impôts  direéts  , a environ  dix  - huit  deniers 
four  livre,  Sc  l’impôt  fut  le  commerce  & l'induf- 
trie  à trente  deniers  pour  livre  ; ce  qui  feroit  a- 
peu-prês  U double,  & par  conféquent  très  oppofq 


^4  Réponses  dê  M.  Franklin  ^ 
Question. 

(lueUt  claffe  de  Citoyens  compofe  Vap- 
pemblee  ? Jont-ce  des  commerçans  ou  des 
propriétaires  ? 


à fon  aflertion,  deux  ou  trois  fois  répétée,  que  l’on 
n a pas  voulu  charger  le  commerce.  Au  lieu  que  le 
premier  feus  qtjc  nous  avons  indiqué  eft  bien  plus 
conforme  à cette  affertion  , puifqu’il  ne  porteroit 
les  taxes  lur  les  profits  de  commerce  & d’induftri« 
qu’à  douie  deniers  pour  livre  ; ce  qui  fait  à-peu. 
près  légalité  de  l’impôt  direa,  fi  l’po  fetranchc 
lies  dix- huit  deniers  xnàïciptés  par  M.  Franklm.hs 
taxes  fur  les  biens  mobiliers , dont  toute  la  partie 
^ui  ne  porte  pas  fur  les  Propriétaires,  oia  <î’ud^ 
îiiatîiere  ftabie  flir  tes  Fermiers , n eft  pas  un  im- 
pôt dired. 

Au  refte^  il  par^iit  qii*en  fe  fervant  ici , & pîiî$ 
î)aut , des  expreftîons  y pas  plus  onéreufes  à rai^ 
fon  du  profit , M.  Franklin  a^d  abord  voulu  , pour 
«viter  les  difcuftîon^ , qui  feroient  devenues  des 
differrations , répondre  vaguement,  & d’après  les 
idees  les  plus  familières  à les  Interrogateurs,  Mais 
^.ue  prefté  davantage  dans  la  foire,  il.  seft  enfin 
déterminé  à développer  une  partie  de  fos  propre 
idées  5 comme  il  le  fait  dans  Ja  troifieme  r4)onrc 

Rei^onsf 


AU  Parlement  Angleterre, 
Réponse. 

Ce  font  des  propriétaires  , des  com- 
îïierçans  & des  artifans. 


fmvantc.,oii  il  montre  très  bien  que  les  Marchands 
rejettent  les  impôts , dont  on  croit  les  chaiger,  fur 
ies  Propriétaires  des  biens- fond^. 

Dès  qu’il  avoir  cette  importante  vérité  dans  la  tête, 
il  (avoir  parfaitement  que  la  prétention  défaire 
payer  aux  Commer^ans  un  impôt  à raifon  ds  leur 
profit  y eft  entièrement  iLlufoire  ; puifqu’ils  ont  tou- 
jours l’art  de  préfervei-  leur  profit  de  l’impofition. 
Et  fl  ne  pouvoir  pas  ignorer  que  ces  impofitions, 
que  l’on  met  fut  les  Coramerçans,  ou  fur  leur 
commerce , font  plus  onéreufes  à une  Nation , que 
fi  elles  étoient  prifes  diredement  fur  les  Proprié- 
taires, obligés  de  les  rembourfer  à la  fin,  puif- 
que  (fans  parler  de  la  gêne  furie  Commerce,  de  la 
diminution  de  la  valeur  des  produaions , de  la 
multiplicité  des  frais  de  régie , qui  doublent  ordi- 
nairement , & qui  décuplent  quelquefois  le  dom- 
mage de  ces  fortes  d’impôts  ( ies  Marchands  pro- 
fitent & doivent  profiter,  aux  dépends  des  Pro- 
I priétaires , fur  Pavance  qu’ils  font  à ceux-ci  de 
I ^'’io^ôt  3c  jdes  charges  oaércüfes  qu’il  entraîae, 

B 


réponses  de  M.  Franklin, 
Question, 

les  propriétaires  ne  font^ils  pas  le  plus 
grand  nombre  ? 

REPONSE. 

le  penfe  que  oui. 

Question, 

Ne  fontrils  pus  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  décharger  les  biens  fonds  de  l'impôt  ^ 

pour  furcharger  de  plus  en  plus  le  com-- 
merce  } 

R E P O N s E, 

Jamais  je  n’ai  oui  dire  qu’on  eût  ce 

pomme  fur  toutes  les  autres  avances  qu  ils  met- 
fein  dans  leur  commerce.  Mais  cette  vérité , quoi? 
que  fentie  & expofée  par  Loke&.  par  SirMatthieu 
Peker,  eft  encore  trop  peu  connue  en  Angleterre^ 
& M.  Franklin  étoit  obligé  de  fe  faire  entendre: 
y falloit  donc  qu’il  fe  conformât  dans  fes  ex- 
preffions , aux  idées  les  plus  générales  & ks  plg? 
çprnmnnes. 
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<îeflein.  Au  refle , une  telle  entreprife 
ïépondroit  mal  à ce  qu’on  en  auroit 
attendu.  Le  Marchand  j la  plume  à la 
main,  s’occupe  fans  relâche  à calculer. 
Si  l’on  furcharge  fon  commerce, auffi-tôt 
il  augmente  dans  la  même  proportion 
le  prix  de  fes  denrées  ; & les  confom- 
mateurs  qui  font  principalement  les 
propriétaires  fe  trouvent  chargés  du 
tout , ou  au  moins  de  la  plus  grande 
partie  de  l’augmentation. 

Question. 

A quoi  fe  monte  dans  votre  Province  la 
capitation  et  un  homme  qui  nejl  point  ma- 
rié ? 

Réponse. 

C-’eft  je  crois  r 5 fchellings , pour  tout 
homme  libre  qui  a atteint  l’âge  de  2.1 
ans. 

Question. 

A quoi  fe  montent  annuellement  toutei 
les  taxes  de  la  Penjîlyanie  } 

B if 


&8  Réponses  de  M.  Franklin,' 

REPONSE. 

Je  Içs  eftime  à environ  29,000  Uyre!? 
fterling. 

Question, 

Que!  étoit  la  difpojîtion  de  V Amérique  à 
l- égard  de  Angleterre  avant  1763  ? 

REPONSE. 

On  ne  peut  pas  meilleure.  Les  Amé- 
riquains  , à une  entière  foiimiffion  aux 
volontés  du  Roi , joignoient  un  profond 
refped  pour  le  Parlement.  L’autorité  de 
fes  ades  étoit  reconnue  dans  tous  leurs 
Tribunaux.  Quelque  nombreufe  que 
foit  la  population  dans  les  anciennes 
Colonies , il  ne  vous  en  coutoit  rien  en 
forts  , en  citadelles,  en  garnifons , en 
troupes  pour  les  contenir.  Vous  n’aviez 
befoin  pour  les  gouverner  que  d’un  peu 
de  plumes , d’encre  & de  papier  : un 
£mple  fil  vous  fuffifoit  pour  les  con- 
difne,  Ils  étoient  pénétrés  non-feulf',^ 


Au  ParlemeIît  D’Angleterre. 
ment  de  refpe<^ , mais  encore  d’amour 
pour  la  Grande  Bretagne , pour  fes 
loix , pour  fes  ufages  &c  fes  maniérés  ; 
ils  adoptoient  fes  modes  avec  paffion  , 
& ce  n’étoit  pas  uns  petite  branche  de 
votre  commerce.Ilstraitoient  les  Anglois 
avec  des  égards  particuliers , & être  ori- 
ginaire de  la  Grande  Bretagne  étoit  un 
titre  honorable  , & donnoit  de  la  con- 
fidération  parmi  nous. 

Q U E^S  T 1 O N. 

’Quelle  ep  triaintehant  leur  d'ifpopiîon  } 

REPONSE. 

Oh!  elle eft bien  changée  I 

Q U E s T î O Ni 

Comment  les  Amériquains  regafdoîent'. 
ils  le  Parlement  ? 

R E P O N S È. 

Comme  le  plus  ferme  appui  & le 
rempart  le  plus  attiré  de  leur  liberté  & 
de  leurs  privilèges.  Ils  n’en  parloient 
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3:0  Réponses  de  M.  Franklik^ 

jamais  qu’avec  le  plus  grand  refpefl: , & 
la  plus  grande  vénération.  S’il  leur  ve- 
noit  en  penfée  que  des  Miniflrres  arbi- 
traires pouvoient  quelque  jour  effayec 
de  les  opprimer,  ils  fe  eonfoloient  par 
l’Âffurance  qu’ils  a voient,  que  le  Parle- 
ment entendroit  leurs  plaintes  & les  dé- 
fendroit.  Ils  fe  reffouvenoient  avec  une 
tendre  reconnoiffance  d’une  preuve  fi- 
gnalée  qu’ils  en  avoient  eue;  on  avoir 
propoféau  Parlement  un  bill  avec  cette 
claufe  , » que  les  inftruâions  royales* 
5»  auroient  force  de  loi  dans  les  Colo- 
» nies»  : la  Chambres  des  Communes; 
n’y  confentit  pas,  & la  chofe  ne  fut  points: 
exécutée. 

Question. 

Et  n’ont-ils  pas  toujours  le  même  rejj- 
peci  pour  le  Parlement  ? 

Répons  e. 

Non  ; il  eû.  beaucoup  diminuéw 


AU  P'ARLEW(ENt  d’AnGÉETERRE, 

Question. 

A quoi  cela  doiud  s'attribuer  ? 

R E F a s E. 

Plufieurs  chofes  y ont  concouru  l les 
feftridions  dont  on  vient  d’embarraffec 
leur  commerce , & par  leiquelles  on  a 
détourné  des  Colonies  l’argent  de  l’é- 
tranger ; la  défenie  qu’on  leur  a faite  d© 
fe  fervir  entr’eux  de  papier-monnoie  : 
la  demande  d’un  noiîVel  impôt , & d’urt 
impôt  onéreux , du  droit  de  timbre  : l’a- 
Bolition  des  jngemens  par  les  Jurés , qui 
lurvint  dansie  mêrûc  tetTiS  : eimii  le  ië- 
fus  de  recevoir  & d’entendre  leurs 
humbles  repréfentations. 

Q U E S T I O N. 

Aye^-vous  oui  parler  de  quelque  obfla’* 
de  mis-  nouvellement  au  commerce  dtEf^ 
pagne  ? 

Répons  ê. 

Oui.  J’ai  oui  dire  qu’il  étoit  fort  gêné- 
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3i  Réponses  de  M.  Franklin,’ 

par  quelques  nouveaux  réglemens  ; aulîï 
bien  que  par  les  vaiffeaux  de  guerre, 
Sc  les  Gardes- Côtes  Anglois  poftés  tout 
le  long  des  Côtes  de  rAmérique. 

Question» 

f'ous  femhle-l-il  jujle  que  l’Amérique 
fait  protégée  par  V Angleterre  y fans  qu’elle, 
entre  pour  rien  dans  les  frais  ? 

R E F O ir  s E. 

Ce  n’eft  pas  le  cas.  Les  Colonies 
ont  levé , habillé  & foudoyé  à leurs 
dépens  près  de  15,000  hommes  pen- 
dant la  derniere  guerre , & il  leur  en 
a coûté  plufieurs  millions» 

Q U E s T I O N, 

N’ave^-vous  point  été  remBourfés  par  le 
Parlerjieni  ? 

REPONSE. 

On  ne  nous  a remhourfé  que  ce  quois 


Aü  Parlement  d’Angleterre, 
a imaginé  oiitrepaffeF  notre  part  de  la 
contribution  ; ou  plutôt  on  ne  nous  a 
tendu  que  le  fiirplus  de  ce  qu’on  pen- 
foit  pouvoir  raifonnablement  exiger  de 
nous;  Ce  fut  peu  en  comparaifon  de 
notre  dépenfeXa  Penfiîvanie,par  exent- 
pie , avoir  débourfé  environ  500,000  li^ 
vres  (7) , & les  remifes  qu’on  lui  fit  ne 
montèrent  pas  à 60,000  (.8).» 

<2  U E s T I O N. 

Ne  croye'^vous  pas  que  les  Colonies  fe 
foamettroient  à l'acte  de  timbre  s'il  étoh 
modifié & Jî  après  lui  avoir  ôté  ce  qicil  a 
de  plus  onéreux  , il  étoit  réduit  à quelques 
articles  dé  peu  de  conféquence  J 

Réponse* 

No»,  jamais  elles  ne  s’y  Ibumettront^ 


( 7 ) Onze  millions  cinq  cent  mille  livrtsf  de 
îrance. 

f 8 ) Un  million  trois  cent  quatre-vingt  mille 
fcvies^d'e  France.^ 
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5^4  KèpONSES  DE  M’.  Franklin  ^ 

Que  i T I O N. 

Quepenfêr}e^‘-vous  d'une  nouvelle  impo-^ 
Jition  établie  dans  les  mêmes  principes  que 
celle  du  timbre  1 comment  les  Amériquains, 
la  recevroient-ils  ^ 

R E P O N S E.. 

Préclfément  comme  ils  ont  reçu  l’aus- 
îïe  : ils  ne  la  payeroient  point. 

Q U E s t:  I O N. 

Ne  /ave!^  vous  pas  que  cette  Chambre 
la  Chambre  des  Pairs  ont  décidé  que  le 
Parlement  avait  le  droit  d'impofer  des  ta- 
xes en  Amérique  ? 

R E P O N S E, 

Oui , j ai  oui  parler  de  cette  décir 
fion. 

Qu  E s T I O N» 

Qiièn  penjeront  les  Amériquains  ?• 

Répons  e. 

Ils.  la  regarderont  comme  iniufte  &; 


Aü  Parlement  d’ÂNGlëTERRE.  3' 5; 

contraire  à la  conftitution  du  Gouver- 
ment. 

Q U E s T I O N* 

Avant  i j6l  les  Amènquains  penfoiem-» 
Us  déjà  que  le  Parlement  n’eût  pas  le  drow' 
de  faire' des  loix  ^ & d! établir  des  taxes  & 
des  impôts  dans  leur  pays  ?j 

R E P O N s E. 

Je  n’ai  jamais  entendu  contefter  fori’ 
droit  d’établir  des  taxes  relatives  à des 
réglemens  de  commerce.  J'ai  toujours  vu- 
eonvenir  de  l’autorité  des  loix  qu’il  fai- 
foit.  Mais  quant  au  droit  d’impofer  fur" 
nous  des  taxes  internes , jamais  on  n’a^ 
fuppofé  qu’il  lui  appartint,  puifque  nous 
n’y  avons  pas  de  repréfentans. 

Question. 

S ur  quoi  vous  per/uade'^  - vous  que  le 
Peuple  d'Amérique  ait  fait  cette  difiinc- 
tionï- 


RÉPOfJSEs  DE  Mi.  Franklin^. 

R E e O N s E. 

Sur  ce  que  dans  toutes  les  converfa^' 
faons  où  j’ai  été  préfent , il'  m’a  parii! 
qu’on  convenoil  généralement  que  nous, 
ne  pouvions  être  taxés,  dans  un  Parle> 
ment  où  nous  n’étions  pas  repréfentés. 
Mais  on  n’y  a jamais  contefté  le  paie- 
meut  des  droits  impofés  par  Aâe  dit 
Parlement  comme  réglemens  de  corn;' 
merce., 

Q U E s X i O Nt 

Pbvrie^vous  citer  un  arrêté  de  quelques: 
unes  de  vos-  ajfémblées , ou  un  acte  public: 
cà-l’on  ait  fait  cette  dijiin^on  h 

R E P O N S E.. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y em ait  aucun  ,,  . 
èc  U rne  femble  que  nous  n’eumes  jamais, 
©ccalion  de  faire  un  tel  ade , jufqu’auî 
jour  que  vous  avez  entrepris  de  nous 
taxer.  C’eft.  cette  entreprife  qui  a fait 
établir , dans  un  ade  public , cette  difr 
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tinâion  ; qui  a eu  pour  elle  j non- feule- 
ment le  fufFrage  unanime  de  toutes  les 
affemblées  du  Continent  , mais  encore 
celui  de  tous  les  Membres  dont  elles 
étoient  compofées^ 

Q U E s T r O fT. 

Q^ejl-ce  qui  donc  pu  avant  ce  tems 
donner  occajîon  de  dîfcuter  cette  matière 
dans  tes  converfatipns  ï 

Ripons  e. 

Un  propos  qu’on  tint  en  1 754 , & quï 
je  penfe  venoit  d’ici , en  étoit  caufe-» 
On  difoit  que  dans  le  cas  d’une  guerre 
dont  on  parloir  alors,  les  Gouverneurs, 
des  Colonies  s’affembleroient,  qu’ils  or^- 
donneroient  des  levées  de  Troupes.,, 
des  çonftruftions  de  forts  , & qu’ils 
prendroient  routes  les  mefures  conve.- 
nables  pour  la  défenfe  commune  que 
îes  fommes  néceffaires  pour  cela  fe- 
roient  prifes  ici  fur  le  tréfor , & que  leur 
montant  fetoit  levé  enbûte  ûir  les  Co^ 


0 Réponses  de  M",  Frank-Eiw,- 
Ibnies  > par  le  moyen  d’une  taxe  géné^ 
raie  inipofée  par  ordre  du  Parlement.- 
Gette  nouvelle  devint  bien-tôt  le  fujet- 
de  toutes  les  converfations  ; il  n’y  avoit- 
qu’un  l'entiment , c’étoitque  la  Juftice,. 
& la  nature  du  Gouvernement  Anglois,, 
ne  permettoient  pas  que  nous  fulfîons 
impofés  par  le  Parlement , jufqu’à  ce- 
que  nous  y fuffions  duement  repré- 
fentés. 

Qu  E STI  O N. 

Ne  fave'^-vous  pas  ce  qui  s’ejlpajje  il  y 
a quelque  tems  dans  la  nouvelle  York  ?' 
UaQemblée  refujoit  ou  négligeait  de  lever 
les  fommes  néceffaires  pour  l'entretien  du- 
Gouvernement  civil  : on  mit  en  délibéra- 
tion , & on  propofa  de  s’adrejjfèr  au  Parle- 
ment pour  l'impojition  des  taxes  qui  dé- 
voient fuppléer  le  àtiicit  que  cela  avoit  oc-~ 
eafionné.- 

R E P O N S E. 

G’eft  un  fait  qui  n’ell  jamais  venu  à 
ma  connoiffance.- 


joj  Pà^rlejvtent  d’Angleterre,  jg? 

Q U E s T I O N. 

La  chofe  y fut  mife  en  délibération^  Et 
îmag}ne\-vous  que  Von  pût  fappofer  à la' 
nouvelle  York  ^ que  ce  droit  du  Parlement 
d^impofer  des  contributions  en  Amérique  ^ 
né  toit  que  local  & rejlraint  au  cas  d^un 
déficit  dans  une  Colonie  particulière  ? On 
ne  prétendoit  pas  fans  doute  que  le  Par<- 
hment  ne  pût  V exercer  que  fur  le  refus^ 
que  feroit  Vajfemblée  de  lever  les  fubjides-i 
néceffaires  ? 

R E P O N S 

H ell  impoffibîe  qu’une  Aflemblée* 
quelconque  refufe  de  lever  les  contribua 
lions  néceffaires  au  maintien  de  fon  pro- 
pre Gouvernement.il  faudroit  qu’elle 
n’eût  pas  le  fens  commun  ; ce  qu’on  me‘ 
permettra  de  croire  deftitué  de  vrai- 
femblançe.  Je  ne  puis  imaginer  qu’il  foitt 
jamais  arrivé  rien  de  fembîable  dans  la: 
nouvelle  York  ; ou  Ton  vous  a mal  re-^ 
jpréfenté  le  fait  ^ ou  onPavoit  mal  vu. 
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fais  que  fur  quelques  mémoires  du  mi-' 
niftere  de  la  Grande  Bretagne,  on  voit- 
ïut  obliger  les  AiTembiées  à arrêter  une 
fomme  fixe  pour  les  appointemens  dit 
Gouverneur , ce  qu’elles  refuferent  fa- 
gement  : mais  je  ne  crois  pas  que  jamais 
Aflemblée , ni  dans  la  Nouvelle  York  , 
ni  dans  aucune  autre  Colonie , ait  re* 
fiifé  de  contribuer  convenablement  k 
Fentreîien  de  fon  Gouvernement , par 
des  fommes  accordées  de  tems  à autre 
aux  Officiers  publics. 

Question. 

Mais  fr  un  Gouverneur^  fur  des  injlrüC'' 
t'tons  qu’il  aurait  reçues  , convoquait  une 
affemblée  , & quon  y refusât  de  lever  les‘ 
fubfides  ne'cejfaires  ; ne  feroit-il  pas  de  tin- 
térêt  de  la  Colonie  y üuffi  bien  que  de  celui 
du  Gouvernement  i que  le  Parlement  fît 
l’impofiion  de  Ja  propre  autorité'} 
REPONSE. 

Je  penfe  que  > dans  ce  cas-là  mêmev 
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rien  ne  feroit  moins  néceffaire.  Si  une 
aflemblée  étoit  aflez  inconféquente 
pour  refufer  une  chofe  auffi  raifbnna- 
ble  , eile  ne  demeureroit  pas  îong-tems 
dans  fon  opiniâtreté  ; les  défordrés  & 
la  confufion  quelle  occafionneroit,  Tau» 
roient  bien  tôt  mife  à la  raifon. 

Question. 

Si  cependant  cela  n’arrivoit  pas  ^ ne  fe~ 
roit-ce  pas  à la  Grande  Bretagne  quappar- 
tiendroii  le  droit  d’y  remédier  ? 

Pk.  E P 0 N s E, 

Je  n’ai  rien  à dire  contre  un  droit 
dont  on  ne  fe  ferviroit  qu’en  pareil  cas  t 
pourvu  toutefois  qu’on  ne  le  fît  que 
pour  le  bien  du  Peuple  de  la  Colonie. 

Question, 

Mais  à qui  appartient-il  d'en  juger , de 
Ij  Grande  Bretagne  oit  de  la  Colonie  ^ 
REPONSE, 

Perfonne  n’en  peut  juger  aufll-bieiî 
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que  cexix  qui  auraient  à en  fentir  l’a- 
vantage  ou  l’inconvénient  (9). 

Question. 

V 9US  dites  que  les  Colonies  fe  font  tou» 
jours  JoumïJes  aux  taxes  externes  qu’ et» 
les  ne  contejlent  au  Parlement  que  le  droit 
d’en  impofer  d’internes  : pourrie'^  - vous 
maintenant  nous  montrer  qu’il  y ait  entre 
ces  deux  fortes  dUmpôts  quelque  différence 
pdr  rapport  aux  Colonies  ? 

R Ë ^ O N s 

Je  penfe  qu’il  y a une  très  grande' 
diiFérence.  Une  taxe  externe  eft  ua 
droit  impofé  fur  les  marchandifes  qu’on 
nous  apporte  , on  l’ajoute  à la  valeur 
de  la  chofe  & aux  autres  frais  qui  l’ac- 
compagnent ; elle  devient  ainfi  une  par- 
tie du  prix.  Si  la  marchandife  ne  con- 


( ^ ) La  Traduction  littérale  eft  : ceux  qui  [en* 
tent  ^peuvent  le  mieux  juger.  Nousîavonsaffioibliéy 
four  l’éclaircir. 
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vient  pas  à l’acheteur  à ce  prix , il  ne 
la  prend  point,  & il  n eft  pas  obligé  de 
payer  Vifnpôt^  Lu  choie  n eft  pas  ainfî 
dans'le  cas  d’une  taxe  interne  y c’eft  une 
fomme  qu’on  arrache  au  Peuple  malgré 
lui , fl  elle  n’a  pas  été  impofée  par  fes 
propres  Repréfentans.  Le  timbre , par 
exemple,  ne  nous  permet  aucun  aéle 
de  commerce  , aucun  échange  entre 
nous , il  nous  empêche  de  réclamer  au- 
€un  droit , de  pourfaivre  le  payement 
d’aucune  dette , de  nous  marier,  de  tef- 
ter,  fi  préalablement  nous  n avons  payé 
telle  ou  telle  fomme  ; c’eft  vouloir  nous 
arracher  notre  argent  de  force , ou  avoit 
réfolu  notre  perte  , fi  nous  refufons  de 
le  donner. 

Q U E s T I O N. 

Mais  une  taxe  impofee  fur  les  denrees 
qu  on  vous  porte  aux  Colonies  , & donc 
vous  ne  pouve'^  vous  pajfer , n auroit-eüft 
pas  le  même  effet  qu-une  taxe  interne  £ 
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Réponse. 

Je  ne  fais  pas  un  feul  article  dé 
toute  l’importation  faite  dans  nos  Co- 
lonies , que  nous  ne  foyorts  en  état  de 
fabriquer  chez  nous  ; ou  dont  nous  ne 
puiffions  nous  palTer. 

Q U E s T r O 

iV(?  penfe^-vous  pas  que  les  draps  cC A ri'^ 
gleterre  vous  font  ab/olument  nécejfairesï 

Réponse. 

Aucunement  : avec  une  bonne  éco-‘ 
Doniie  les  Habitans  des  Colonies  y au* 
foieot  bien  tôt  fuppléé. 

Quésîïôn. 

Ne  faudrou-il  pas  du  tems  pour  établir 
des  manufàciures  ^ & en  attendant  Tiau-‘ 
roient-ils  pas  beaucoup  à fouffrir» 

Réponse. 

Je  crois  que  non  ; ils  ont  déjà  fait  des 
progrès  furprenans.  Et  je  fuis  perfuadé 
qu’avant  que  les  habits  qu’ils  portent 
-foient  ufés,  iis  feront  venus  à bout  de 
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s'en  procurer  d’autres  de  leur  propre 
fabrique. 

Question. 

Pourront-ïls  trouver  une  quantité 
/ante  de  laine  dans  V Amérique  /eptentrio^, 
finie  ? 

REPONSE. 

Ils  ont  pris  des  mefures  pour  en  ac»-  ' 
croître  la  quantité  ; ils  font  convenus 
généralement  enîr’eux  de  ne  plus  man- 
ger d’agneaux  , &c  en  eftét  on  en  tua 
fort  peu  Tan  dernier.  S’ils  continuent  ^ 
dans  peu  !a  quantité  de  laine  fera  ac- 
crue prodigieufement.  Au  refte , com^ 
me  ils  n’ont  pas  Tintention  d’en  faire 
line  branche  de  commerce  extérieur  9 
ils  n’auront  pas  befoin  d’établir  de  gran- 
des  manufaélures  5 telles  qiion  en  voir 
dans  vos  Villes  fabriquantes  ; chaque 
famille  fans  fortir  de  la  maifon  pourra, 
filer  ôc  fabriquer  les  étoffes  à fon  ufage^ 
Question. 

Çro^e^-vous  que  dam  C efpace  d' un  ou  d$ 
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deux  ans,  ils  auront  ajfe\  de  laine  & de 
fnantijaclures  pour  fournir  à leurs  àejoinsi 
R M P O N S E. 

Je  crois  que  trois  ans  fuffiront. 

Q ü £ s T I O N. 

La  rigueur  des  hivers  dans  les  Colonies 
feptentrionales,ne  nuira-t-elle  pas  à la  benne 
■qualité  de  la  laine  ? 

Réponse. 

Non  : elle  y eft  fort  belle  & fort 
bonne. 

Question. 

Ne  favei^vous  pas  que  dans  les  Colonies 
plus  méridionales  , telles  que  la  Virginie  , 
la  laine  efi  rude  & 'n  efi  même  qu'une  efpece 
de  crin  } 

REPONSE. 

Je  ne  fais  point  cela.  Je  n’en  ai  jamais 
entendu  parler.  Cependant  j’ai  été  quel- 
quefois dans  la  Virginie  Je  ne  puis  pas 
dire  que  j’y  aie  fait  une  attention  par- 
ticulière à la  laine.  Je  crois  qu’elle  y eft 
bonne , quoique  je  ne  puiiTe  en  parlée 
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pofitivement.  Au  refte  la  Virginie  & les 
Colonies  plus  méridionales  ont  moins 
befoin  de  laine , leurs  hivers  font  courts 
& peu  rigoureux;  ils  peuvent  très  bien 
s’habiller  le  refte  de  l’annee  du  lin  & du 
coton  que  produit  leur  pays. 
Question. 

N’ejl-on  pas  obligé  dans  les  Colonies 
feptentrionales  de  nourrir  le  bétail  tout 
P hiver} 

REPONSE, 

Il  y a quelques  endroits  où  il  faut 
le  nourrir  pendant  une  partie  de  cette 
feifon. 

Question. 

Si  y fans  toucher  à ce  que  le  Parlement 
a décidé  d d égard  de  fin  droit , on  révoquoit 
Racle  du  timbre , croyeip-vous  que  les  Amé^ 
riquains  firoient  fatisfaits  ? 

REPONSE, 

Je  crois  que  la  décifion  dn  droit  les  in- 
quiéteroit  peu,  fi  l’on  n eflayoit  jamais 
ÿe  le  faire  valoir.  Ils  fe  regarùeroienÇ 


4 ^ 
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alors  probablement  fur  le  même  pîed 
que  1 Irlande  ; ils  favent  que  vous  y avez 
les  mêmes  prétentions,  mais  que  vous 
vous  en  tenez  là.Ils  penferoient  que  vous 
tiendrez  la  même  conduite  à leur  égard; 
fi  ce  n’efl:  dans  des  oceafions  bien  ex- 
traordinaires^ 

Q U E s T I O N. 

^ Mais  à qui  ejl~ce  de  juger  de  ces  occa>» 
fions?  N'eft-ce pas  au  Parlement  ? 

REPONSE^ 

Quoique  ce  foît  à lui  à en  juger , les 
Habitans  des  Colonies  fe  flatteront  au 
moins  qifil  ^exercera  jamais  ce  droit, 
fans  avoir  admis  leurs  Repréfentans  ; &C 
qui!  ordonnera  qu’on  en  envoie  fi  Foc^ 
Ijafion  furvient. 

Q U E s T 1 O N. 

N*,ave^rVOUs  pas  oui  dire  que  dans  le 
courant  eje  la  demi ere  guerre  , les  Habitans 
du  Maryland  avpienp  refufé  leur  part  de  la 
ÇQntribiuion  pour  la  défenfe  commune} 

REPONSE. 
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REPONSE, 

On  a donné  un  mauvais  tour  à ce  qui 
s’eft  palTé  en  Maryland.  Ce  que  j’en 
fais  c’eft  que  jamais  on  n’y  a refufé  de 
contribuer  ou  d’accorder  des  fubiides  a 
la  Couronne  ; chaque  année  delà  guer- 
re , les  affemblées  opinèrent  à fournir 
des  fommes  confidérables,  & formèrent 
des  bills  pour  les  lever.  Suivant  l’ufage 
de  cette  Province , les  bills  furent  en- 
voyés au  Confeil  ou  Chambre  Haute  , 
afin  que  d’un  commun  confentement  ils 
fulTent  préfentés  au  Gouverneur  j pour 
être  enfuite  enrégiftrés  & obtenir  force 
de  loi.  Malheureufement  il  s’éleva  des 
conteftations  entre  les  deux  Chambres, 
qui  empêchèrent  ce  confentement  j & 
faute  de  cette  condition  effentielle  , 
tous  les  bills  , excepté  un  ou  deux , ne 
purent  avoir  d’effet  : le  Confeil  des  pro- 
priétaires de  la  Colonie  les  rejetta(io}. 

(10)  Il  faut  favoir,  pour  entendre  cette  Ré-' 

C 
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Ceux  du  Maryland , il  eft  vrai , ne  foiit- 
nirent  point  leur  part  de  la  contribui» 
tion  ; mais  ce  n’eft  point  au  Peuple  qu’il 
faut  s’en  prendre  : c’eft  la  faute  de  ceux 


ponfe  que  la  plupart  des  Colonies  angloifes  de 
l’Amérique  feptentrionale,  & particulièrement  le 
Maryland ^ ont  été  concédées,  en  entier,  à un 
Propriétaire,  ou  à une  Compagnie  de  Propriétaires; 
8c  que  ceu^-ci  ont  rétrocédé  le  rerrein,  aux  PofTel- 
feurs  qui  le  font  valoir  à préfent , en  fe  réfervant 
de  certains  droits.  Les  AlTemblées  de  pes  Colonies 
font , a l’inftar  du  Parlement  d’Angleterre,  com- 
pofées  de  deux  Chambres  : Tune , qu’on  nomme 
Chambre  baffe , formée  des  Repréfentans  véri- 
îabjes  de  la  Colonie;  l’autre,  appellée  Chambre 
haute  , ou  le  Confeil,  dont  les  Membres  font  à la 
pomînation  des  Propriétaires  généraux  & titulaires 
de  la  Colonie,  & qui  repréfentent  les  anciens 
Conceffionnaires  du  Roi.  C’eft  ce  Confeil  qui  s’op- 
pofa  à la  délibération  de  la  Chambre  des  Corn- 
munes  à&  fdaryland , laquelle,  comme  celle  du 
Parlement  d’Angleterre,  a le  droit  de  propofer  des 
puis,  qui  n’acquierçnt  force  de  Loi,  que  lorsqu’ils 
font  devenus  des  ASies  de  VAffemblée^  par  l’accpf^ 
fjoÿ  4?  h haute  d^  Gpuyefneufç 
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qui  étoient  chargés  de  l’adminiftration. 

Question. 

parla-t~on  pas  dans  les  autres  Pro- 
vinces f de  s'adrejjer  au  Parlement  pour  les 
obliger  à contribuer  ? 

R E P O y s E. 

J’ai  bien  entendu  tenir  ce  propos  ; 
mais  comme  il  étoit  bien  connu  que  le 
Peuple  n’étoit  nullement  blâmable  , le 
projet  ne  fut  point  exécuté  , & l’on  ne 
fit  aucune  démarche  pour  cela. 

Q U E s T I O Ne 

Cela  ne  fut  - il  point  propofé  dans  une 
jdffemblie  publique? 

REPONSE. 

Jamais,  que  je  fâche. 

Question. 

Fous  (ouvene\-vous  d'un  Acie  de  PJf. 
Jèmhlée  , qui  abolit  le  cours  des  papiers-- 
tnonnoie  dans  la  nouvelle  Angleterre  è, 

Q ij 
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R E P O N s E. 

Je  me  fouviens  de  fon  abolîffement 
d^Bs  1^  Baye  de  ^aflachufçtt. 

Question. 

Le  Vice  - Gouverneur  Hutchinfon , ne 
çoncrihua-^t-U  pas  principalement  à jairç 
pa(jer  cet  Àcle}  -, 

REPONSE^ 

Je  l’ai  oui  dire  ainfi. 

Question. 

Çette  Loi  ne  fut- elle  pas  alors  regardée 
comme  tr'es  contraire  à l’intérêt  du  Peuple 
des  Colonies  } 

REPONSE. 

Je  penfç  qu’elle  devoit  l’être.  Cepen- 
dant je  ne  puiç  rien  affurer  fur  cet  ar- 
ticle , parceque  j’étois  fort  éloigné  d§ 
çette  Province, 

Question» 

fa  rarfté  des  efpeces  d’çr  & d’argept^ 
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TL  ét oit-elle.  f)as  une  des  rai/ons  qu’on  alle^ 
guoit  contre  l’ abolition  des  P apiers  } 
REPONSE. 

Je  crois  qu’oui. 

Question^ 

Efi-on  toujours  dans  les  mêmes  fentî^ 

mens  y & cette  Loi  paroît^elle  aujourd’hui 
üujji  difavantageufe  qu’ alors  ? 

R E P O N S Eé 

Je  croîs  que  non. 

Question, 

N’a~t*on  pas  envoyé  quelquefois  dux- 
Gouverneurs  des  tnftruclions  trésopprefpves 
& contraires  à la  faine  politique}' 
REPONS  E. 

Oui. 

Question. 

Cela  n’ Or t-il  pas  fait  que  quelques  Gau^ 
yerneurs  ont  paffé  par  deffus  ^ & ne  les  ont 
point  Juivies  ? 

R E PONS 

Je,  l’ai  oui  dire  ainfi. 

C iij= 
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Question. 

Les  Amériquaîns  difputerent^ils  alors  au 
Parlement  y -qui  s’oppofoit  à PoppreJJîon  ^ 
U droit  de  régler  h Commerce  } 

Réponse. 

î^on. 

Question, 

Comment  recevraient -ils  des  Réglemtns 
intérieurs  , Joints  à une  taxe  } 

Réponse. 

Je  penfe  qu’ils  s’y  oppoferoient. 

Question. 

Leur  intention  ejl  donc  de  ne  fi  fiumeté 
tre  à aucun  Réglement  joint  à un  impôt} 
Réponse. 

Leur  fentiment  eft,  que  fi  l’état  a be- 
foin  de  fiibfides , on  doit , fiiivant  l’ufage 
établi  de  tous  tems , les  demander  à 
leurs  aflemblées , qui  les  accorderont 
librement , comme  elles  toujours  fait. 
Ils  difent  que  leur  argent  ne  doit  point 


AÜ  PARLEMENf  d’AnGLETÈRRE. 
être  donné  fans  leur  confentement , par 
des  gens  cjui  » vivant  loin  d eux  ^ ne  font 
millement  inflruits  de  leur  lituatiort 
& de  leurs  facultés.  Accorder  des  fub- 
fides  à l’Etat , eft  le  feul  moyen  qu’ils 
ayent  de  faire  éclater  leur  zèle  aux  yeux 
de  leur  Souverain.  11  eft  donc  cruel  pour 
eux  , il  eft  injufte , qu’un  corps  j où  ils 
n’ont  point  de  Reprefentans,  leur  arra.» 
che  ce  mérite  , & s’en  faffe  un  d’accor- 
der cé  qui  ne  lui  appartient  pas  ; & qu’il 
les  prive , par-là , du  plus  beau  de  leurs 
droits,  d’un  droit  qu’ils  eftiment  d autant 
plus , que  c’eft  fur  lui  que  font  appuyés 
tous  les  autres. 

Questioïï. 

Maïs  Vétahlijfement  dés  Pojles  * qu^ilÉ 
ent  admis  depuis  long^tems  j n ejî-il  paé 
une  taxe  en  même^tems  quun  réglement  I 

R E P O N s e. 

Non.  Le  prix  qu’on  payé  pour  le  pofÉ 

C iv 
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d une  Lettre , n’eft  point  de  la  nature 
des  taxes  ; ce  n’eft  proprement  qu’une 
rétribution  , pour  un  fervice  rendu. 
Comme  on  peut  ne  point  accepter  ce 
fervice , il  n’y  a pas  d’obligation  véri- 
table de  payer.  On  eft  libre  encore  , 
ainfî  qu’avant  l’établiiTement  des  poftes, 
d’envoyer  fes  Lettres  par  fes  gens , par 
un  exprès,  par  le  moyen  de  fes  Amis, 
fi  cela  paroît  plus  commode  ou  plus  sûr. 

Question. 

JVe  regardent-ils  pas  au  moins  comme, 
me  toxémies  Régie  mens  faits  l’an  pajfé  ^ 
touchant  les  Pojies  } 

Réponse, 

Par  ces  Réglemens  le  port  des  Lettres 
a baifle  de  30  pour  100  , dans  toute 
1 Amérique  j ils  font  bien  loin  de  regar- 
der cela  comme  une  taxe. 

Question. 

Si  le  Parlement  impofoh  une  excijh  fut 
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tme  ejpece  de  matières  confommabîes  ydont 
les  Améfiqaains  pour  raient  éviter  le  vaye^ 
ment  par  la  non  confommation  ; ne Jbuffri^ 
foiuelle  point  de  difficultés  }■ 

Réponse. 

Ils  s’y  opporeroient  à coup  sûr.  Car  ^ 
une  excife  n’eft  point  une  rétribution 
pour  un  fervice  rendu  ; c’eft  une  impo- 
lition.  C’eft  une  portion  de  leurs  biens  , 
qui  doit  leur  être  demandée  , & qu’on 
ne  peut  obtenir  qqed’eux.  De  quel  droit 
en  difpoferoient  des  gens  auxquels  ils 
n’pnt  pas-  donné  leur  procuration  l 
Question.^ 

F'ous  dites  qu^ils  ne  contefloient  point  aU- 
Parlement  le  pouvoir  d^impofer  des  droits 
fur  t importation  : trouve'^vous  donc  queL^ 
que  diÿérence  entre  des  droits  fur  les  den^' 
rézs  importées  , & une  exci/e  fur  leur  cou’^ 
fornmation^ 

R Ê P*  O n‘  s e. 

U y en  a une  très  confidéralile. 
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les  raifons  que  j’ai  déjà  rapportées,  ils 
prétendent  que  vous  n’avez  aucun  droit 
de  faire  des  importions  dans  l’intérieur 
de  leur  pays  : mais  ils  favent  que  la  mer 
eft  à vous,  que  vous  en  maintenez  la 
fureté  par  vos  flottes , que  vous  la  pur- 
gez de  pirates.  Vous  pouvez  donc  avoir 
un  droit  naturel  & équitable  de  perce- 
voir fur  les  marchandifes  qu’on  tranf- 
porte  à travers  cette  partie  de  vos  do- 
maines , des  droits  qui  vous  dédom- 
magent des  frais  auxquels  cela  vous 
oblige. 

Question. 

■ Ce  raifonnement  ne  prouverott-il  pasauffi 
qu’on  pourrott  mettre  un  impôt  fur  l'expor- 
tation des  productions  de  leurs  terres  } Un 
tel  impôt  éprouver  oit-il  de  leur  part  au- 
eune  contradiction  } 

Répons  ç. 

S’il  renchériflôit  les  denrées  an  point 
d’en  diminuer  les  demandes , foy  ez  sûrs 
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qu’ils  s’y  oppoferoieflt  ; non  pas  préci- 
fément  pour  vous  contefter  le  droit 
de  régler  le  Commerce , mais  pour  fe 
plaindre  de  l’iifage  que  vous  en  feriez  ÿ 
Gomme  d’un  fardeau  qu’ils  vous  deman* 
deroient  d’alléger. 

Question. 

Le  droit  qu’on  paye  fur  V exportation  dit 
Tabac  f nefi-il  pas  dans  ce  genre  ï 

Réponse, 

On  n’en  paye  , ce  me  femfclê , qn® 
fur  le  tabae  qu’on  tranfporte  le  long  des^ 
Côtes  d’une  Colonie  à l’autre;  encore 
eft-ce  un  fonds  deftiné  à l’entretien  dtt 
Collège  de  Williarnsbourg  ^ dans  la  Vir- 
ginie. 

Q U E s T I O N, 

Les  Affemhlées  dis  Colonies  des  ïndes 
occidentales  j n’ont  - elles  pas  les  mêmes 
droits  naturels  que  celles  du  nord  de  V Amè^ 
tique  } 
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Répons  e. 

Oui  > fans  doute. 

Question. 

Et  n’a-t-on  pas  impofé  des  taxes  fdt- 
texportâûon  de  leur  fucre  ? 

R E PO  NS  E. 

J’ai  peu  de  connoiffance  des  affaires 
de  ce  pays.  Il  me  femble  cependant-, 
que  le  droit  de  quatre  &,  demi  pour 
cent,  qu’ils  payent  fur  les  fucres qu’ils 
font  fortir,  fût  accordé  par  leurs  propres^ 
Affemblées. 

Q U E s T I O N. 

St  ton  ne  révoque  point  l’acte  du  nm<- 
bre , que  penJe%^vous  quil  en  arrivera  ?.  _ 

R E P O N S E.. 

Les  Américains  perdront  entière* 
ment  le  refpeél  & l’àmour  qu’ils  ontpour 
l’Angleterre  ; & bientôt  vous  verrez  fé 
détruire  tout  le  commerce  qui  eff  fondé 
ôir.ces  fentiments.. 
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Question. 

Comment  le  Commerce  peut-il  en  fouf^ 
frir? 

R E F O N s E.. 

En  CS'  que  bientôt  ils  ne  prendront 
prefque  plus  rien  de  vos  Manufactures» 

Que  s t i o n. 

Reur  eji-il pojjible  de  s'en  paffer  ? 


REPONSE.. 

T, es  Marcjiandifes  qu’ils  tirent  de  l’An» 
gleterre  font  ou  d’une  grande  utilité  , ou 
de  pure  commodité , ou  des.fuperfluir 
tés.  Dans  lè  premier  rang  fontles  draps  j. 
&c.  qu’ils  peuvent  fe  procurer  fans  for- 
tir  de  chez  eux  : ils  fe  pafleront  facile** 
ment  de  ce  qui  ne  leur  eft  que  commo- 
de , jufqu’à  ce  qu’ils  aient  des  moyens 
de  s’en  pourvoir  dans  leur  propre  Pays  : 
& quant  au  fuperflu , qui  eft  la  branche , 
principale  du  commerce  , ils  y renonce* , 
ront  abfolument.  Telle  chofe  qu’on  re- 
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Cherchoit  avec  empreffement , parce- 
qu’elle  étoit  de  mode  dans  un  Pays  reÉ- 
peâé  , feradéteftée  & rejettée  avec  in- 
dignation par  la  raifon  contraire.  On  a 
déjà  banni  d’un  commun  confentemenÊ 
i’ufage  des  ajudements  dont  on  fe  fer- 
voit  dans  les  deuils  ; &c  on  en  a renvoyé 
pour  plnfieurs  milliers  de  livres  fter-' 
ling  , parce  qu’on  n’en  trouvoit  pas  de 
débit. 

Question, 

Efl-îl  de  rintérêt  des  Amériquaïns  df 
fabriquer  leurs  draps  cke\  eux  ? 

_ Réponse. 

Jepenfe  que,  pour  le  préfent , ceux 
qui  voudroient  les  avoir  d’auffi  belle 
qualité , auroient  meilleur  marché  de  les 
tirer  d’Angleterre.  Mais  fi  l’on  péfe  d’un 
autre  côté  les  obftacles  dont  leur  com- 
merce eft  embarraffé  , & les  difEcultés 
qu’ils  ont  de  faire  leurs  remifes,  iled 
de  leur  intérêt  de  tout  fabriquer. 
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Question. 

P enfe'[-vous  qu  ils  poujjferoient  là  n^aü» 
vaife  humeur  jufquà  payer  au£l  cher  de  mê- 
chantes& grcjfieresêtoÿes  ^fabriquées  dans^ 
leur  Pays  , & à en  faire  ujage  préférable-" 
ment  à celles  qui  font  de  meilleure  qualité  ? 

R E F O N S 

Oui  J je  le  penfe  ainfi.  Les  Peuples 
payeront  auffi  volontiers  pour  (atisfaire 
une  palîion  que  l’autre  , leur  relTenti” 
ment  que  leur  vanité. 

Question. 

Les  habitants  de  Boflon  confentiroient-ifs 
à dijcontinuer  leur  Commerce  î 

Répons  e. 

Les  Commerçants  forment  un  Corps 
peu  nombreux  en  comparaifon  du  relie 
du  Peuple.  11  faudra  bien  qu’ils  celTenî 
leur  Commerce  quand  on  ne  prendîta 
plus  de  leurs  marchandifes. 
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^ U E s T 1 O Ni 

Qui  ejl-ce  qui  forme  k Corps  du  Peuph 
dans  les  Colonies  ^ 

R E P O . N S E. 

Ce  font  les  Fermiers  6c  les  Proprié-: 
taires , ou  lés  PlanteurSé 

Q U E s T I O N. 

Laijferoient-ils  corrompreks  productions:- 
de  leurs  terres? 

Réponse. 

Non  : ils  fabriqueroient  plus  6c  la^- 
ioureroient  moins. 

Question. 

P'budroient-ils  vivre  fans  aucune  admï- 
nifiration  de  Juflice  en  matière  civile  , &• 
skxpofer  aux  inconvénients  dune  telle  fi- 
tuation pendant  un  temps  confidérable  fplu~- 
tôt  que  d’employer  des  papiers  timbrésy. 
-fuppofé  que  la  dijlribution  en  fut  protégée 
p,ar  une  force fitffifante  , pour  quils  pufent^ 
ferles  procurer  par-tout  h 
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REPONSE. 

Je  crois  impraticable  de  protéger  le 
papier  timbré  , de  maniéré  que  tout  le 
monde  puiflê  s’en  procurer  par- tout» 
L’aéte  porte  qu’il  y aura  des  Sous-dif- 
tribiiteurs  appointés  dans  toutes  les 
Provinces  , Villes , Diftriâs , & Villa- 
ges y & cela  feroit  en  effet  néceffaire. 
Mais  les  principaux  Diftributeurs  , qui 
imaginoienî  en  retirer  un  profit  confidé- 
rable , fé  font  bien  tôt  apperçus  que 
cela  ne  valoît  pas  la  peine  de  continuer  ; 
& je  crois  qu’il  feroit  impolTible  de  trou- 
ver des  Sous- diftributeurs,  capables  de 
répondre  , qui  vouluffent , pour  im 
mince  profit , encourir  la  haine  du  peu- 
ple , & s’expofer  au  danger  que  leur  at- 
tireroit  cet  emploi  :&  quand  on  pour- 
roit  en  trouver  , il  me  paroît  imprati-, 
cable  de  protéger  les  papiers  timbrés 
dans  tant  de  lieux  fi éloignés  les  uns  des 
autres» 
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Question. 

Mais  au  moins  dans  les  lieux  ou  il  pourra 
être  protégé  ^ le  Peuple  n*aimera‘t-il  pas 
mieux  en  faire  ufage  y que  de  demeurer  dans 
un  état  ou  il  ne  pourfa  défendre  fes  droits  , 
ni  pourfuivre  légalement  le  recouvrémem 
d’aucune  dette  ? 

Réponse. 

II  feroit  difficile  de  dire  ce  qu’il  fe- 
roit  ; je  ne  puis  juger  de  ce  que  les  au- 
tres penferoient  & feroient , que  par  ce 
que  je  reflens  en  moi-même.  Il  m’eft  dû 
des  femmes  conlidérables  en  Améri- 
que , & j’airaerois  mieux  renoncer  pour 
jamais  au  droit  d’en  pourfuivre  le  paye- 
ment juridiquement , que  de  me  fou- 
mettre  à l’aéle  du  timbre  : ce  devien- 
droient  des  dettes  d’honneur*  Je  crois 
donc  que  le  Peuple , ou  demeureroit 
dans  cette  fituation  , ou  tâcberoit  de  fe 
procurer  quelque  moyen  de  s’en  tirer  j 
par  exemple  , en  convenant  univerfel- 
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lement  de  procéder  dans  les  Cours  de 
Juflice  avec  du  papier  conamun. 

Question. 

iVe  feron-il pas  pojjible  de  faire  exécu- 
ter Cacie  du  timbre  autrement  quà  main  ar- 
mée ? 

REPONSE. 

Je  ne  vois  pas  même  comment  des 
troupes  piourroient  être  employées  à le 
faire  exécuter. 

Question. 

Pourquoi  ne  le  pourroient-elles  pas  ? 

Réponse. 

Siippofons  que  vous  en  faflîez  pafler 
en  Amérique  : elles  ne  trouveront  per- 
fonne  fous  les  armes.  Que  feront  elles 
donc  ? Elles  ne  pourront  faire  prendre 
des  papiers  timbrés  à ceux  qui  ne  vou- 
dront point  s’en  fervir.  Elles  ne  trouve- 
ront point  de  rébellion  : il  eft  vrai  qu’el- 
les pourroient  en  occafionner, 
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Q U E s T I G 

De  quel  nombre  de  troupes  croye\*vous  • 
que  Von  eût  befoin  pour  protéger  la  dïfiribu* 
lion  des  papiers  timbrés  dans  toute  VAmé^ 
ique  ? 

R É F Ô N s Éo 

Il  faudroh  fans  doute  une  très~grande 
armée  ; je  ne  puis  dire  à quoi  elle  de- 
vroit  aller  , fi  l’Aniériqiie  fe  difpofoit  à 
une  réfiftance  générale. 

Question. 

Combien  y a-uü  en  Amérique  d'hommes 
capables  de  porter  les  armes  & de  former 
une  milice  difciplinée} 

R E F O N s E. 

Il  doit  y en  avoir , ce  me  femble , au 
moins .... 

0/t  s^oppofa  a cette  quejiion  ^ 
M.  Franklin  fe  retira.  Il  fat  ert-- 
fuite  rappelle.. 
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Question. 

Le  droit  du  timbre  en  Amérique  pour-^ 
rpit-il  pajfer  pour  une  ta:(e  répartie  avec 
égaliié  } 

Réponse, 

Je  ne  crois  pas. 

Question. 

Pourquoi  cela  ? 

Réponse: 

Parce  qae  le  plus  fort  du  produit  vien* 
droit  des  procès  intentés  pour  le  recou- 
vrement des  dettes , & feroit  confé- 
quemment  payé  parle  bas  peuple , déjà 
trop  pauvre  pour  fatijfaire  aifément  à 
ce  qu’il  doit.  Ce  feroit  donc  une  taxe 
onéreufe  impofée  fur  les  pauvres  > prç r 
gifémentparcequ’ils  le  font. 

Question. 

Cette  agmentation  de  dépenfes  ne  ferotp^ 
plie  pai  un  moyen  de  diminuer  le  nombre 
des  procès  ? 
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Réponse. 

Je  ne  le  crois  pas;  car  les  frais  tom- 
bant fur  le  débiteur , cela  ne  dégoute- 
roit  pas  le  créancier  d’en  intenter. 

Question. 

SI  Vacte  de  timbre  ejl  révoqué  y les  Amé- 
fiqiiains  ne  croiront^ils  pas  pouvait  con^ 
traîndre  le  Parlement  à révoquer  de  même 
toute  taxe  externe  maintenant  en  vigueur} 
Réponse. 

II  eft  difficile  de  répondre  à des  guef- 
tions  fur  la  façon  de  penfer  des  gens  , 
dans  un  fi  grand  éloignement. 

Question. 

Mais  à quel  motif  croye-[-vous  qu'ils  at- 
tribueront la  révocation  de  cet  acte  ? 

Réponse. 

Je  préfume  qu’ils  jugeront  que  l’on  a 
été  convaincu  de  fon  peu  de  convenan- 
ce. Ils  efpéreront  même  avec  confiance 
que  vous  n’effayerez  jamais  d’impofer 
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d'autres  droitsfemblables , tandis  que  les 
mêmes  inconvénients  fubMeront. 

Question. 

(^uentende\-vous  par  ce  peu  de  conve- 
nance ? 

R é P O N s E* 

J’entends  plulieurs  chofes  enfemble  : 
la  pauvreté  du  peuple  , qui  n’eft  pas  en 
état  de  payer  la  taxe  ; le  mécontente- 
ment général  que  i’afte  a caufé  ; & 
rimpofîibilité  de  nous  contraindre  à 
obéir, 

Question, 

Si  V acte  était  révoqué^  & que  le  gouver- . 
nement  témoignât  fon  reffentiment  à ceux 
Bui  s’y  font  oppofés  , penfe\-vous  que  les 
Colonies  acquie/çajfent  en  cela  L'autoriti  du 
Gouvernement , & que  croye^vous  quelles 
feraient  ? 

Réponse. 

If  pf  doute  aucunement  que , fi  le 
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Gouvernement  révoquoit  l’aâe  de  tim- 
bre , Jes  Colonies  ne  fe  foumiffent  â fon 
autorité. 

Question. 

Mais  fi  le  Gouvernement  jugeoh  à pro- 
pas  y pour  mettre  fies  droits  hors  de  toute 
contefiation,  d'tmpofer  une  taxe  légère  con^ 
traire  à leur  façon  de  penfer  y les  Amérir 
tic^uains  s’y  founiettroient-  ils  ? 

R É P O N S M. 

On  a examiné  trop  en  gros  les  pro- 
cédés des  Peuples  de  l’Amérique.  Ceux, 
des  Affeijiblées  ont  été  bien  difFérents  de 
ceux  de  la  multitude  j & doivent  en  etre 
diftingués,  n ayant  aucun  rapport  en- 
semble. 

Les  Affemblées  n’ont  fait  autre  chofe 
que  de  déterminer  paifiblement  ce 
qu’elles  regardent  comme  leur  droit  : 
elles  n’ont  pris  aucune  mefure  pour  re- 
poulTer  vos  prétentions  par  la  force.  El- 
les n’pnt  pas  bâti  un  fort,  pas  levé  un 

homme. 
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homme  ^ pas  fait  la  moindre  provifion 
pour  fe  préparer  à une  telle  oppofition; 
elles  penfent  que  les  chefs  d’émeute  doi- 
vent être  punis , & elles  les  puniroient 
fî  elles  le  pouvoient  ; tout  homme  mo- 
déré , tout  homme  fenfé  defirera  leur 
punition , parce  qu’autrement  les  gens 
pacifiques  n’auroient  aucune  fûreté  de 
leur  perfonne  , ni  de  leurs  biens. 

Quant  à une  taxe  interne  , quelque 
petite  qu’elle  foit , fi  elle  efiimpofée  fur 
les  Amérjguains  par  le  Parlement , tant 
qu’ils  n’y  auront  point  de  repréfentants , 
je  penfe  qu’ils  ne  s’y  foumettront  pas , 
& qu’ils  s’y  oppoferont  jufqu’à  la  der- 
nière extrémité. 

Il  ne  leur  paroît  point  du  tout  nécef- 
faire  que  vous  leviez  de  l’argent  fur 
eux  par  vos  taxes , puifqu’ils  font  & 
qu’ils  ont  toujours  été  difpofés  à en  four- 
nir volontairement  par  des  taxes  qu’ils 
s’impofoient  eux-mêmes  ; ils  ont  donné 
& ils  donneront  encore  des  fommes  coa- 

D 
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fidérables , toutes  les  fois  qu’ils  en  fe- 
ront requis  de  la  part  de  Sa  Majefté. 

Ils  ont  contribué  dans  la  derniere  guer- 
re,non-feulement  félon  leur  proportion  j 
mais  même  beancoup  au-delà  de  leur 
moyens , & , félon  votre  propre  juge- 
ment , de  plufieurs  cent  mille  livres  fier- 
lings.  au-delà  de  toute  proportion  avec 
le  Peuple  d’Angleterre. 

Ils  ont  accordé  ces  fubfides  extrêmes 
librement  & promptement  fur  une  fim- 
pîe  promefTe  du  Secrétaire  d’Etat , que 
l’on  recommanderoit  au  Parlement  de 
les  en  faire  indemnifer  : ce  qui  a été 
exécuté  en  effet  de  la  maniéré  la  plus 
honorable  pour  eux. 

On  les  a bien  fauffement  & abufive- 
ment  repréfentés dans  vos  papiers  , dans 
vos  feuilles  périodiques  & dans  vos  dif- 
cours  publics  comme  des  gens  ingrats  , 
injuftes  & déraifonnables , qui  avoiept 
caufé  à la  Nation  des  dépenfes  excelîî- 
ves  pour  les  défendre , & qui  refufoient 
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d en  payer  les  frais.  Les  Colonies  ont 
levé  , foudoyé  & entretenu  près  de 
ajooo  hommes  durant  la  derniere  guer- 
re 3 nombre  au  moins  égal  à celui  des 
troupes  que  l’on  envoyoit  de  la  Grande- 
Bretagne  , & bien  fupérieur  à celui 
ju  ils  dévoient  fournir  pour  leur  part; 
îlles  ontcontradé  pour  cela  des  dettes 
:onfidérables , elles  ont  même  été  obli- 
^ees  d hypothéquer  pour  long-tems  leurs 
)iens  & les  impôts  de  leur  pays , afin  de 
es  acquitter.  Le  Gouvernement  parut 
dors  fenfible  a leurs  procédés  : les  Co- 
onies  furent  recommandées  au  Parle- 
nent  : chaque  année  le  Roi  envoya  à la 
dhambre  un  meffage  par  écrit  dans 
equel , après  avoir  témoigné  combien 
avoit  lieu  d’être  fatisfait  du  zèle  & de 
^ fidélité  de  fes  fujets  de  l’Amérique  fep- 
entrionale , aulîî  bien  que  du  vifintérêt 
u’ils  avoient  pris  à la  défenfe  des  droits 
^ des  poffeffions  de  la  Couronne  j il 
ecommandoit  à la  Cnambre  de  prendre 

I Dij 
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les  mêmes  objets  en  confidération , & 
de  le  mettre  en  état  de  les  dédommager 
convenablement.  Vous  trouverez  dans 
vos  propres  regiftres  la  note  de  ces  mef* 
fages  pour  chaque  année  de  la  derniere 
guerre  , vous  accordâtes  en  conféquen- 
ce  une  fomme  annuelle  de  looooo  liv. 
pour  être  diftribuée  en  dedommage- 
ment dans  les  Colonies  î c eft  la  pluî 
forte  de  toutes  les  preuves  que , loir 
d’avoir  refufé  de  partager  les  contribu- 
tions , elles  ont  fourni  au-dela  de  leu) 
proportion  ; car  fi  elles  n avoient  pa: 
atteint  le  terme  de  cette  proportion , oi 
même  qu’elles  n’euffent  paye  precife- 
ment  que  feur  part , il  n y auroit  eu  n 
occalion , ni  motif  pour  leur  accorde 
un  tel  dédommagement. 

A la  vérité  les  fommes  qui  leur  furen 
rembourfées  n’égalerent  pas  1 exces  de 
dépenfes  qu’elles  avoient  faites  j mai 
elles  n’en  ont  jamais  murmuré  ; l’ap 
probation  que  leur  Souverain  a donn 
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à leur  zèle  & à leur  fidélité  , & le  fuf- 
frage  de  cette  Chambre  leur  ont  paru 
beaucoup  plus  précieux  que  les  p'us 
grands  dédommagements. 

Iln’étoit  donc  pas  befoin  de  Faéle  du 
timbre  pour  arracher  de  l’argent  à un 
Peuple  qui  en  fournit  de  bon  cœur  ; il 
n’avoit  point  refufé  d’en  donner  pour  le 
befoin  qui  a occafionné  l’aâe  ÿ on  ne  lui 
en  avoit  point  demandé  ; ils  ont  tou- 
jours été  dans  l’intention  & la  difpolî- 
tion  de  faire  ce  qu’on  pourra  exiger 
d'eux  raifonnabl^ment,  & c’eft  fous  ce 
point  de  vue  qu’ils  défirent  d’être  envi- 
fagés. 

Question. 

Mais  dans  le  cas  où  la  Grande-Bretagne 
aurait  à foutenir  en  Europe  une  guerre  qui 
ne  regarderait  nullement  l’Amérique  , les 
habitants  de  celle-ci  contribueraient-ils  aux 
{rais  } 

Réponse, 

Je  crois  qu’ils  y contribueroient  au- 

D iij 
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tant  que  leur  fituation  le  leur  permet^ 
troit  : ils  le  regardent  comme  faifant 
partie  de  l’Empire  Britannique  , comme 
ayant  les  mêmes  intérêts;  on  peut  les 
regarder  ici  comme  des  étrangers , ils 
ne  fe  croiront  jamais  tels  ; ils  font  pleins 
de  zele  pour  l’honneur  & la  profpérité 
de  cette  Nation  ; & tant  qu’on  ne  les 
maltraitera  point , ils  contribueront  fé- 
lon leur  petit  pouvoir , à maintenir  l’un 
& l’autre. 

En  1739  > Of*-  Isiir  demanda  de  con- 
courir a l’expédition  contre  Carthage- 
ne,  & ils  envoyèrent  3000  hommes 
joindre  votre  armée  ; il  efl  vrai  que 
Carthagene  eft  en  Amérique , mais  auflî 
éloignée  des  Colonies  feptentrionales  , 
que  fl  elle  eût  été  en  Europe  : ils  ne 
mettent  aucune  différence  entre  les 
guerres  que  vous  avez  à foutenir,  quant 
au  fecours  qu’ils  doivent  vous  porter. 

Je  fais  qu’on  penfe  ici  que  la  derniere 
guerre  a ete  entreprife  en  confidération 


'AV  Parlement  d’Angleterre.  75? 
& pour  la  défenfe  des  Colonies;  je  crois 
qu’on  fe  méprend  entièrement.  La 
guerre  commença  pour  les  limites  de  la 
nouvelle Ecofle  &du  Canada,  au  fujet 
d’un  territoire  auquel  le  Roi  prétendoit 
à la  vérité  ; mais  qui  n’étoit  réclamé  par 
aucune  Colonie  Angloife  : aucune  de 
ces  terres  n’a  voit  été  accordée  à aucim 
des  Fondateurs  des  Colonies  : nous  n’a- 
vions donc  aucun  intérêt  particulier  à 
cette  difpute. 

Vers  ÏOhio^  les  conteftations  com- 
mencèrent à propos  du  droit  de  faire  le 
commerce  dans  les  terres  des  Indes  , 
que  vous  fondiez  fur  le  traité  d’Utrecht , 
& que  les  François  vous  conteftoient  ; 
ils  avoient  faifi  vos  Traficants  & leurs 
marchandifes  provenantes  de  vos  Manu- 
faâures  ; ils  avoient  pris  un  Fort  qu’une 
Compagnie  de  vos  Marchands , leurs 
Fadeurs  & leurs  Correfpondants  jj 
avoient  bâti  pour  la  fureté  de  leur  com- 
merce. Braddock.  fut  envoyé  avec  une? 

D Vf 
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armée  pour  reprendre  ce  Fort , dont  la 
prife  étoit  regardée  ici  comme  une 
iifurpation  & pour  protéger  votre  com- 
merce. Ce  ne  fut  qu’après  la  défaite  de 
ce  Général  que  les  Colonies  furent  atta- 
quées ; auparavant  elles  étoient  en  plei- 
ne paix , tant  avec  les  François  qu’avec 
les  Indiens  ; ce  ne  fut  donc  pas  pour  leur 
défenfe  qu’on  envoya  des  troupes. 

Le  commerce  avec  les  Indiens , quoi- 
que traité  en  Amérique  , n’intéreffe 
point  les  Colonies  : les  Amériquains 
font  pour  la  plupart  Fermiers  & Plan- 
teurs ; à peine  leurs  produélions  four- 
niffent  elles  un  feul  article  au  commerce 
des  Indes;  ce  commerce intéreffe  unique- 
ment l’Angleterre  ; ce  font  vos  Manu- 
faélures  quilefournifl’entau  profit  de  vos 
Marchands  & de  vos  Fabriquants. 

Vous  voyez  donc  que  cette  guerre , 
Commencée  d’une  part  pour  défendre 
le  territoire  de  la  Couronne , territoire 
qui  n’appartient  à aucun  Amériquain  j 


AU  Parlement  d’Angleterre.  8t: 

& de  l’autre  part  , pour  la  défenfe  d’un 
Commerce  purement  Anglois  , étoit 
réellement  un  guerre  Angloife.  Cepen- 
dant  les  Amériquains  n’ont  pas  fait  de 
difficulté  d’en  partager  les  frais  ^ & 
d’employer  les  derniers  efforts  pour  la 
conduire  à un  heureux  fucces. 

Question. 

Penfei-vous  donc  que  la  défenfe  des  pof- 
ferons  territoriales  du  Roi  & la  garde  des 
frontières  n’intérejfent  point  les  Améri- 
quains ? 

RÉPONSE. 

Non  , ce  n’eft  point  un  interet  exçlu- 
fif  pour  les  Amériquains , il  leur  eftcom-, 
mun  avec  les  Anglois. 

Question. 

Fous  ne  merci  pas  au  moins  que  la  guer- 
re précédente  , celle  qu’on  eut  avec  l’Efpà- 
gne^naii  été  entreprife  en  confidération 

E>  V 
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de  V Amérique.  Ne  fut-elle  pas  occaficnnée- 

par  des  prifes  faites  fur  vos  Côtes  l 

r 

E P O N s E. 

Oui  : mais  ces  vaifleaiix  portoient 
des  marchandifes  Angloifes , ôc  faifoient 
le  Commerce  Anglois. 

Que  S T I O 

Laderniere  guerre  qu’on  eut  avec  les  In- 
diens y apres  la  P aix  faite  avec  la  France  j 
ne  fut-elle  pas  enireprife  pour  l'Amérique 
Uniquement  ? 

R É 'P  O N S E. 

Oui  , plus  particuliérement  que  la, 
précédente  : mais  ce  n’étoit  qu’une  fuite 
&C  un  refte  de  la  première  , la  paix 
n’ayant  pas  été  entièrement  faite  avec 
les  Indiens  ; d’ailleurs  , les  Amériquains 
en  firent  là  plu-sgrande  partie  des  frais. 
Elle  fut  terminée  par  le  Général 

n avoir  pas  dans  fon  armée; 
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plus  de  trois  cents  foldats  de  troupes  ré- 
glées ; tandis  qu’elle  étoit  compofée  de 
plus  de  mille  Penfylvaniens,  ^ 

Q i;  E s T r O m 

Les  Amèrïquains  n^ùnuïls  pas  hefotrt 
qU'on  leur  envoie  des  troupes  pour  fe  déi 
fendre  contre  les  Indiens  ? 

R È P O N s 

Non  ; jamais  cela  n’a  été  nécelTaîre  B 
aucuns  égards;  ils  fe  font  défendus  eux- 
mêmes  lorfqu’ils  n’étoient  qu’une  poi- 
g^ée  de  gens  , & queles  Indiens  étoieoÊ' 
beaucoup  plus  nombreux  qu’ils  ne  font  : 
ils  ont  toujours  gagné  du  terrein , &C 
les  ont  repoulTés  jufqu’aii  - delà  des 
Montagnes  fans  qu’il  ait  été  befoia 
de  leur  envoyer  des  troupes  pour  les 
aider.  Peut-on  croire  qu’il  foit  nécef-, 
faire  de  leur  en  envoyer  pour  les  défen-* 
dre  contre  ce  refte  de  Sauvages  affoi- 
blis,  aujourd’hui  que  la  population  s’eÆ" 
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lîeaucoup  accrue , & que  les  Colonies  i 
font  fi  floriflantes  ? Il  n’y  a pas  Je  moin-  j 
dre  prétextepour  leur  donner  dufecours^  1 

Elles  fe  défendront  bien  elles-mêmes.,  ; 

Question.  J 

l^£vene\-vous  pas  de  dire  qu’il  n’y  eut  ! 
que  trois  cents  hommes  de  troupes  réglées  i 
employés  dans  la  derniere  guerre  contre  les  j 

Indiens  ? î 

Réponse. 

Il  n’y  en  avoit  pas  davantage  fur  l’O-  » 
hio  & fur  les  frontières  de  la  Penfylva- 
jiie , qui  étôient  cependant  le  théâtre  j 
principal  de  la  guerre  qui  pouvoir  affec-  j 
ter  les  Colonies.  II  y avoit  donc  des  gar-  | 
nifons  à Niagara,  au  Fort  du  détroit  & | 

dans  ces  poftes  éloignés , dont  la  confer- 
vation  intérefle  votre  Commerce  : je  ne 
les  compte  pas.  Au  refte  , je  crois  qu’à 
tout  prendre , le  nombre  des  Améri- 
quains  furpafToit  celui  des  troupes  ré-j 
glées  J je  ne  puis  cependant  i’aflurer.  \ 
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Question. 

Si  l'on  révoquait  l'acle  du  timbre , que 
Von  en  puffat  un  autre  pour  ordonner  aux 
Jffemblées  d'indemnijer  ceux  qui  ont/ouf- 
fert  dans  les  émeutes  , obéiroient-elles  ? & 
fuppofé  qu’elles  le  refufajfent  j obéiroient- 
elles  à une  autre  Ordonnance  par  laquelle 
on  impoferok  pour  Us  punir  une  taxe  in- 
terne^ 

Réponse. 

Le  Peuple  ne  paiera  aucune  taxe  In»- 
terne  : quant  à un  aâe  pour  ordonner 
aux  alTéniblées  de  donner  des  dédonï- 
raagenvents , je  crois  qu’il  n’en  eft  pas 
befoin  ; je  fuis  perfuadé  qu’auffi-tôt  que 
la  chaleur  fera  amortie  , ils  prendront 
cette  affaire  en  délibération.  S’il  paroît 
jufte  de  le  faire , ils  le  feront  d’eux  mê- 
mes. 

Question. 


Les  Bateliers  ne  font-ils  pas  obligés  y par 
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a&e  du  Parlement , de  pajj'ei  les  pojies  fans- 
recevoir  de  rétribution  ? 

Répons  s»- 

Oui. 

Q U E s T I O N. 

Cela  n’ejl-il  point  une  taxe  impojée  fur 
eux? 

R E PONS  e. 

Ils  ne  penfent  pas  ainfi , parce  qu’ils 
font  dédommagés  par  ceux  qui  voya»- 
gsnt  enpofte. 

Q U E s T r O N. 

Si  on  révoquait  l’a3e  du  timbre , <&  que. 
te  Roi  fit  des  demandes  d’argent  aux  Colo- 
nies f ies  lui  accorderoit-on  ? 

Répons-  e.. 

Je  penfe  qu’oui. 

Q U E S'  T I O N- 

Çfueljujet  ave\~yous  de  le.  croire  B 
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Réponse. 

Je  puis  répondre  pour  la  Colonie 
tlonfc  je  fuis  membre  : les  Inftruélions 
que  j’ai-  reçues  de  l’AlTemblée  me 
chargeoient  d’affurer  le  Miniftre  qu’ils, 
s’étoient  toujour'S  fait,  & qu’ils  fefe- 
roient  toujours  un  devoir  de  fournir  au 
Roi  des  fecours  proportionnés  à leurs 
moyens  & à leur  lituation, , pourvu; 
qu’  on  les  leur  demandât  de  la  maniéré 
accoutumée  & fondée  fur  les  Loix.  J’ai 
eu  l’honneur  de  communiquer , à mou 
arrivée  en  Angleterre , il  y a environ 
quinze  mois , ces  inflruftions  à cet  ho- 
norable Gentilhomme  alors  Miniftre 
lorfque  l’on  mit  en.  délibération  fi  l’on, 
établiroit  le  droit  du  timbre  en  Amé- 
rique ,,  & avant  que  l’aSe  fut  porté* 
(n).. 

(il)  Nous  avons  réuni  à cette  Réponfe  y les 
deux  dernieres  parties  de  la  derniere  phrafe , qui 
formoient,  beaucoup  plus  bas  , chacune,  mis  Rd«- 
fonfe  détachési 
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Q U E s T I O N. 

Quille  ejl  la  maniéré  accoutumée  & légu 
îime  de  demander  des  JuhJîdes  aux  Colo- 
nies ? 

R È P 0 N s E. 

Une  lettre  du  Secrétaire  d’Etat, 
Question. 

EJl-ce  tout  ce  que  vous  voule\  dire  y 
qu’une  lettre  du  Secrétaire  d’Etat  ? 

Répons  e. 

Je  veux  dire  qu’ordinairement  ces  de- 
mandes fe  font  par  une  lettre  circulaire 
du  Secrétaire  d’Etat , écrite  par  ordre 
exprèsdeSa  Majefté  , dans  laquelle  on 
fait  mention  du  fujet  qu’on  a de  deman- 
der des  fubfides , & on  requiert  les  Co- 
lonies d’en  accorder  de  proportionnés 
aux  moyens  qu’elles  ont  de  contribuer 
leur  attachement  6c  à leur  fidélité. 
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Question. 

Le  Secrétaire  £ Etat  a-t-il  jamais  écrit 
•pour  des  octrois  d'argent  à la  Couronne  } 

Réponse. 

Il  l’a  fait  pour  des  levées  de  foldats  & 
pour  l’entretien  des  troupes  , ce  qui  ne 
peut  fe  faire  fans  argent. 

Question. 

Les  Amértquains  accorderaient  - ils  de 
l'argent  uniquement , Jt  on  leur  en  de-, 
mandait } 

Réponse. 

Je  crois  qu’ils  accorderoient  auflî  vô- 
lontiers  de  l’argent  que  des  hommes 
s’ils  en  avoient , ou  qu’ils  pulTent  en 
avoir. 

Question. 

Toutes  les  fois  qu'on  a fait  des  demandes 
d'argent  aux  Colonies  , n’ont  - elles  point 
été  accordées  au  Roi  ? 
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Réponse,  j 

Oui,  toujours.  Mais  généralement  j 

les  Aélss  de  demandes  expofoient  l’ef-  | 
pece  de  fervice  qui  y donnoïent  lieu,  j 
C etoit  par  exemple  pour  lever , pour  ] 
entretenir  des  troupes , & jamais  psé-  | 

eifément  pour  ^voir  de  l’argent.  | 

Question.  I 

Dans  le  cas  où  te  Roi  demanderoh  dei  i 

fommes  d’argent  aux  Colonies , accorde-  | 

rotent- elles,  ces  fommes  ^ fï  le  Farlement  s’y: 
cppofûit  ? 

Réponse.  , 

C’eft  une  grande  queffion.  Pour  moi, 
fl  me  femble  que  je  pourrois  les  accor»  ^ 
der , & que  je  les  accorderois  en  effet, 
fi  je  le  jugeois  convenable; 

Question,  \ 

Croyez-vous  que  les  Àffemblêes  des  Colo<^  J 

nies  aient  le  droit  d’y,  lever  des  fommes Juv  ] 

le  Peuple  pour  les  accorder  au  Roi  t | 
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.Réponse^ 

Ouï  5 fans  doute  3 je  le  penfe  ; elle^. 
Pont  toujours  fait. 

Question; 

Ne  connoifjent-elles  pas  ( i ^ DÊ--^ 

CLARATION  DES  DROITS  3 72^ 

fav  entoiles  pas  que  ^ par  cette  Ordonnance  ^ 
il  ejl  déjendu  de  lever  de  V argent  fur  le& 
Peuples  qu  avec  le  confentement  du  Parler 
ment* 

M ± Q‘  M s.  JS* 

Elles  connoiffent  parfaitement  cette 
Déclaration* 


(il)  Cette  Déclaration  fut  rendue  fous  le, 
rêgr>e  de  Jacques  II  > 6c  contre  ce  Monarque.  Elle. 
alTure  les  privilèges  de  la  Nation  angloife;  elle 
annullefur  tout  la  prétention  qu’il  reclamoit  , 6c 
qu’il  avoit  quelquefois  exercée , de  lever  de  l’ar- 
gent fur  le  Peuple , fatis  le  confentemeoc  du 
leiïieut. 
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Question. 

Comment  peuvent-elles  donc  s'imaginer 
qu’elles  ont  le  droit  de  lever  de  l’argent  pour 
la  couronne. , ou  pour  tout  autre  objet  qui 
ne  fait  pas  purement  local } 

Réponse. 

Elles  prétendent  que  eette  claufe 
ne  regarde  que  les  fujets  habitans  du 
Royaume  ; & que  c’efl:  de  ceux-là  qu’iî 
®11:  dit  : « qu’on  ne  peut  point  lever  d’ar- 
« gentfur  eux , qu’avec  le  confentement 
» du  Parlement  » . Les  Colonies  ne  font 
point  fuppofées  dans  le  Royaume  ; 
elles  ont  leurs  Aflemblées  féparées,  qui 
font  leur  Parlement  ; & elles  font  à cet 
égard  dans  le  même  cas  que  l’Irlande. 
Quand  on  veut  lever  de  l’argent  pour 
la  Couronne  , fur  les  Irlandois , ou  fur 
les  Colonies , c’eft  le  Parlement  d’Ir- 
lande , ou  ce  font  les  Affemblées  des 
Colonies  qui  doivent  donner  le  confen- 
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tement.  Les  Amériquains  croyent  que 
ce  confentement  ne  peut-être  donné 
proprement  par  le  Parlement , jufqu  a 
ce  qu’il  ait  admis  leurs  Repréfentants  ; 
U pétition  du  droit , ( 1 3 ) dit , en  termes 
exprès  : » par  un  commun  confentement 
» donné  en  Parlement  ».  Or , les  Amé- 
riquains n’ont  point  de  Reprefentants  y 
dans  le  Parlement,  dont  le  fulFrage 
puiffe  faire  partie  de  ce  confentement 
commun. 

Question. 

Avant  quel' on  fongeât  à l’acle  du  tïmbreÿ 
fouhaitotent~ils  avoir  des  repréfentants  en 
Parlement  ? 

RÉPONSE. 

Non. 

(15)  C’eft  une  fameufe  Ordonnance,  rendue 
fous  le  régne  de  Charles  I.  Elle  porte  que  per- 
fonne  ne  fera  forcé  à payer  quelqu’efpecc  de  con- 
tribution que  ce  foit,  fous  la  forme  dîmpotj'OS 
de  don  gratuit,  à moins  que  le  Parlement  nea 
ait  autorifé  la  demande , Sic. 
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Question. 

Ne  favei-vous  pas  que  dans  la  Charte 
'de  la  Penfilvanie , le  droit  qu’a  le  Parle- 
ment dy  impofer  des  taxes  efl  expreffémenc 
réfervé? 

.REPONSE, 

Je  fais  qu’il  y a une  claufe  dans  la 
Charte  g par  laquelle  le  Roi  accorde , 
qu’on  ne  lèvera  aucune  taxe  fur  les  Ha- 
bitans  , que  par  le  confentement  des 
aflemblées  , ou  par  un  ade  du  Parle- 
ment. 

Question. 

Comment  donc  l’ajfemblée  peut-elle  af- 
furer  que  Vimpofition  tt une  taxe  par  Vacîe 
du  timbre  fait  une  infraclion  de  fes  droits  ? 

Réponse, 

Voici  comme  elle  l’entend.  Dans  la 
tneme  Charte  & ailleurs , les  Améri- 
quains  font  confirmés  dans  tous  les  pri- 
vilèges & libertés  des  Anglois  : or  ils 
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trouvent  d’ailleurs  dans  la  grande  Char~ 
te  (14),  & dans  la  pétition  & la  déclaration 

(14)  La  grande  Charte,  {magna  Ch  art  a)  tik 
un  Corps  de  Loix  , qui  contient  les  principaux 
Privilèges  de  la  Nation  angloife.  On  lappetle 
Ja  grande  Charte , ou  a caufe  de  fon  importance, 
ou  à caufe  des  difficultés  qu’on  eût  à Tobrenir , ou 
peut-être  par  comparailôn  avec  une  autre  Charte, 
du  même  tems,  qu’on  appelle  Chatte  des  Forêts^ 
Pluûeurs  Rois  avoient  accordé , au  Peuple  & à 
l’Eglife , des  Privilèges  & des  Immunités , mais 
ces  Privilèges  avoient  été  violés  toutes  les  fois 
qu’ils  fe  trouvoient  contraires  à leur  intérêt.  Enfin, 
la  neuvième  année  du  règne  de  Henri  ÎII , la 
grande  Charte  fut  encore  confirmée  , & d’une 
jmaniere  plus  folemnelle.  Ce  Roi  jura  ,/ui  d'ilom» 
me  , de  Chrétien , de  Soldat  Sc  de  Monarque^  qu’il 
robferveroit  fidèlement  ; cela  fè  fit  dans  la  Salie 
de  y eftminfter  J en  préfence  de  laNoblejGfe  §c  des 
Evêques,  qui  tenpient  des  bougies  allumées;  le 
ferment  fait,  ils  éteignirent  leurs  bougies,  & les 
jettant  à terre,  ils  prononcèrent  des  malédiclions 
contre  tout  téméraire  qui  oferoit  dorénavant  en^ 
freindre  une  Loi  approuvée  auffi  authentiquement» 
Dés  Tannée  fui vmvte , Henri  lui-même,  en  fut  1^ 
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des  droits , qu’un  des  privilèges  des  Su- 
jets de  l’Angleterre  , c’eft  de  ne  pouvoir 
etre  taxés  fans  leur  commun  confentC'^ 
ment  ; iis  s’affurent  donc  d’après  les  loix 
eflentielles  de  leur  établiflement , que 
jamais  le  Parlement  ne  voudra  ni  ne 
pourra , en  vertu  de  cette  cîaufe  de 
leur  Charte , s’attribuer  le  droit  de  les 
taxer  jufqu’à  ce  qu’il  ait  acquis  qualité 
pour  exercer  ce  droit , en  admettant 
leurs  repréfentanst,  dont  le  fuffrage  doit 
concourir  à former  le  commun  confen-*_^ 
tement. 

Question. 

Y a-uil  quelques  mots  dans  la  charte  qui 
jujlifient  ce  raifonnement  ? 


premier  infracteur.  Il  la  confirma  de  nouveau  , 
la  cinquante- deuxieme  année  de  Ton  règne.  Et 
quoi  quelle  ait  été  fouvent  violée,  elle  eft  regar- 
dée, par  les  Anglois,  comme  le  titre  le  plus  sûr  de 
leurs  libertés^ 

Réponse. 
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REPONSE. 

Tout  le  juftifîe  : les  privilèges  com- 
tniins  à tous  les  Anglois , expofés  dans 
la  grande  charte pétition  du  droit. 

Question. 

V a-t-il  quelque  choje  dans  la  charte  qui 
appuyé  la  dijiinciion  entre  t impôt  externe 
ô interne  ? 

Réponse. 

Rien  que  je  fâche. 

Question. 

Les  Amériquains  ne  pourroient-ils  pas 
par  de  femllables  interprétations  contejîer 
au  Parlement  le  droit  d’impojer  des  taxes 
même  externes  ? 

Réponse. 

^ Ils  ne  l’ont  point  encore  fait  : on  a 
cherché  à prouver  ici  par  différents  rai- 

E 
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fonnemens , & cela  tout  nouvellement,' 
qu’il  n’y  avoit  point  de  différence  entre 
ces  deux  fortes  d’impolitions  , & que  fi 
le  gouvernement  n avoit  pas  le  droit 
d’exiger  l’une,  il  ne  pouvoit  pas  non 
plus  exiger  l’autre  ; les  Amériquains  ne 
penfent  point  encore  ainfi,  peut-être 
qu’avec  le  tems  la  force  de  ces  argu- 
mens  pourra  les  convaincre. 

Question. 

La  délibération  de  V ajjeniblée  de  Pen- 
Jilvanie  ne  porte-t-elle  pas  qu'on  ne  peut  y 
impofer  aucune  taxe  ? 

REPONSE. 

Si  elle  dit  ainfi , elle  n’a  entendu  par 
là  que  les  taxes  internes.  Les  mêmes 
mots  ne  font  pas  toujours  entendus  de 
la  même  maniéré  ici  & dans  les  Colo- 
nies. Par  des  taxes  les  Amériquains  en- 
tendent des  impofitions  internes;  par 
des  droits  ils  entendent  des  péages  ordi- 
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naires , telle  eft  l’idée  qu’ils  fe  font  for-, 
mée  de  ces  termes. 

Question. 

lil'avs'^-vous  point  vu  les  délibérations 
de  l'affemblée  de  la  Bi^ye  de  Ma[fachujeu}. 

REPONSE, 

Olii.  • 

Question. 

Ne  dît-elle  pas  que  le  Parlement  ne  peut 
impofer  fur  eux  ni  taxe  interne  ni  externe  î, 

REPONSE. 

Je  n’ai  pas  connoiffance  qu’elle  l’ait 
fait,  & je  ne  le  crois  pas. 

Question. 

Si  cette  Colonie  difoit  »ni  taxe  niîmpo- 
fition  « ; n entendroît- elle  pas  que  le  Par- 
lement lia  pas  le  pouvoir  d'impofer  aucune 
contribution,  de  quelque  nature  quelle  Joit  ^ 

Eij 
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REPONSE, 

J'imagine  que  par  le  mot  d'impofitlonÿ 
elle  n’enteiKlroit  point  les  droits  impo- 
fés  fur  l’importation , comme  réglemens 
du  commerce. 

Question. 

Que  veulent  dire  les  Colonie»  par  leur 
difiinclion  entre  les  impojîùons  & les  taxes  i 

Réponse, 

Elles  peuvent  comprendre  différentes, 
chofes  fous  le  nom  d’impofitions  ; com- 
me de  faire  marcher  des  hommes  & des 
voitures,  de  loger  des  troupes  chez  les ■ 
particuliers,  & chofes  femblables  qui 
font  dans  le  fait  de  grandes  impojicions  , 
fans  être  proprement  des  taxes. 

Question. 

Chaque  partie  des  Colonies  ejl-elle  éga^ 
lement  en  état  de  contribuer  ? 
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Non  certainement  : les  frontières  onf 
été  ravagées  par  l’ennemi , & font  côn- 
fidérablement  appauvries  : auffi  a-t-ori 
coutume  de  les  favorifer  dans  nos  loix: 
£fcales. 

Q Ü E s T I G N. 

Tournons-nous aufji  éloignés  que  noug 
le  fommes'y  être  juges  du  degré  de  faveur 
que  chacun  mériterouï 

Répons  k. 

Le  Parlement  femblele  fuppofet , ett 
s’attribuant  Te  droit  d’impofer  lèsAmé^ 
riquains.  Pour  moi  je  ne  crois  pas  que 
la  chofe  foit  poffibfe. 

Q ü E s T I O N*. 

La  révocation  de  l'acte  du  timbre  fuffira^ 
p-elle  pour  décourager  vos  manufactures  , 
le  Peuple  quia  déjà  commencé  ceffera-t  U- 
alors  de  fabriquer}, 

E iij. 
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REPONSE. 

Je  le  penfe  du  moins , pourvu  cepen* 
dant  qu’en  même  tems  on  rende  une 
entière  liberté  au  commerce  , & qu’on 
facilite  les  moyens  de  faire  les  remifes* 
J’ai  vu  différents  exemples  qui  confir- 
ment ce  que  j’avance  : dans  l’avant- 
derniere  guerre  le  prix  du  tabac  ayant 
baiffé  conlidérablement , & les  récoltes 
étant  diminuées  , les  Habitans  de  la  Vir- 
ginie s’accordèrent  généralement  à éta- 
blir chez  eux  des  manufaûures  particu- 
lières. Enfuite  le  tabac  étant  revenu  à 
un  meilleur  prix , ils  revinrent  à l’ufage 
des  manufaâures  Angloifes  ; pareille- 
ment les  moulins  à foulon  étoient  prêt 
que  abandonnés  dans  la  dernière  guerre 
de  Penfilvanie , pareequ’on  pouvoit  fa- 
cilement faire  des  remifes  pour  les  draps 
& autres  marchandifes  qu’on 
gleterre» 
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Question. 

Si  tan  révoquait  t Acte  du  timbre  ^ cela 
engageroit^il  les  Ajjémhlées  amériquaines 
à reconnoître  U droit  du  Parlement  5 ^ 

cajjer  les  arrêtés  qu'ils  ont  faits  } 

REPONSE. 

Non  5 jamais. 

Question. 

Ny  a-t‘il  pas  moyen  de  les  y obliger  } 

REPONSE. 

Je  n’en  fais  rien  : jamais  ils  ne  le  fe- 
ront qu’ils  n’y  fbient  contraints  par  la 
force  des  armes. 

Question. 

T y a-t-il  une  Puijfance  fur  la  terre  I 
capable  de  les  forcer  à annuller  ces  dér 
libérations  ? 
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R s P O N s E, 

Nulle  Puiflance,. fl  grande  qu’elle  fpit; 
ne  fauroit  forcer  des  hommes  à changée 
d’opinion. 

Retirez-fous* 


P AGE  I Oj  ligne  } , quels , li/ê^  quelles. 

Pag.  1 1,  lig‘  iii  ravagées  parmi,  lif* 
ravagées  par. 

Pag.  2 8 , 5 , quel , lif>  quelle. 

Pag.  jOj  lig,  14,  la  Chambres , lif.  la 
Chambre. 

Pag.  tendu , lif.  rendu. 

Pag.  lig.  10  > Pouriez,  lif.  Pour- 
riez. 

Pag.  17  i Q’eft-ce,  lif  Qu’eft-ce. 

Pag.  7î  , 1 5 , hui , lif  qui. 

Pag,  9^,  lig.  1 1 ) repréfentanst , Itfei 
repréfentants. 


